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Prestation de fidélisation et 

de reconnaissance des 

sapeurs-pompiers 

volontaires 

  

Article 1
er

 A 

 (nouveau) 

Article 1
er

 A 

  Le Gouvernement 

remet au Parlement, au plus 

tard trois mois après la 

promulgation de la présente 

loi, un rapport qui permet de 

déterminer : 

 

(Non modifié) 

  1° Le coût pour 

l’État et pour les services 

départementaux d’incendie 

et de secours, en 2015 et 

2016, de la prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance créée par la 

loi n° 2004-811 du 

13 août 2004 de 

modernisation de la sécurité 

civile et modifiée par la 

présente loi ; 

 

 

  

 

 2° Le coût que 

représenterait un 

abaissement à quinze ans de 

volontariat de l’éligibilité au 

dispositif de la prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance prévu aux 

articles 15-1 à 15-14 de la 
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loi n° 96-370 du 3 mai 1996 

relative au développement 

du volontariat dans les corps 

de sapeurs-pompiers, dans 

sa rédaction résultant de la 

présente loi ; 

 

  3° Le coût que 

représenterait une 

revalorisation de 10 % des 

rentes existantes ; 

 

 

  4° Les conditions de 

l’inscription dans le compte 

personnel d’activité ouvert 

aux sapeurs-pompiers 

volontaires de la prestation 

de fidélisation et de 

reconnaissance. 

 

 

 

Article 1
er

 

 

Article 1
er

 

 

Article 1
er

 

Loi n° 96-370 du 

3 mai 1996 relative au 

développement du 

volontariat dans les corps 

de sapeurs-pompiers 

 I. – Le titre III de la 

loi n° 96-370 du 3 mai 1996 

relative au développement 

du volontariat dans les corps 

de sapeurs-pompiers est 

ainsi modifié : 

 

(Non modifié) 

Titre III : les 

indemnites horaires, 

l'allocation de veterance et la 

prestation de fidelisation et 

de reconnaissance des 

sapeurs-pompiers volontaires 

  

1° À la fin de 

l’intitulé, les mots : « et la 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance des 

sapeurs-pompiers 

volontaires » sont remplacés 

par les mots : « , la 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance et la 

nouvelle prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance » ; 

 

 

  

 

 2° L’article 12 est 

ainsi modifié : 

 

 

 

Art. 12. – Le 

sapeur-pompier volontaire 

qui a effectué au moins vingt 

ans de service a droit, à 

compter de l’année où il 

atteint la limite d’âge de son 

grade ou de l’année de fin de 

la prolongation d’activité, à 

une allocation de vétérance. 
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Toutefois, la durée de 

service est ramenée à quinze 

ans pour le sapeur-pompier 

volontaire dont l’incapacité 

opérationnelle est reconnue 

médicalement. 

 

 

 

a) La seconde phrase 

du premier alinéa est 

complétée par les mots : 

« dans des conditions fixées 

par décret » ; 

 

L’allocation de 

vétérance est composée 

d’une part forfaitaire et 

d’une part variable. 

 

   

Le montant annuel de 

la part forfaitaire est fixé par 

un arrêté conjoint du 

ministre de l’intérieur et du 

ministre chargé du budget. 

 

   

Le montant annuel de 

la part variable est modulé 

compte tenu des services 

accomplis par le 

sapeur-pompier volontaire, 

suivant des critères de calcul 

définis par décret. 

 

   

L’allocation de 

vétérance n’est assujettie à 

aucun impôt ni soumise aux 

prélèvements prévus par la 

législation sociale. 

 

   

Elle est incessible et 

insaisissable. Elle est 

cumulable avec tout revenu 

ou prestation sociale. 

 

   

L’allocation de 

vétérance est versée par le 

service départemental 

d’incendie et de secours du 

département dans lequel le 

sapeur-pompier volontaire a 

effectué la durée de service 

la plus longue. 

 

   

Les collectivités 

territoriales et les 

établissements publics 

concernés peuvent décider 

d’augmenter le montant de 

l’allocation de vétérance que 

perçoit un sapeur-pompier 

volontaire. Le montant 

cumulé de la part forfaitaire 

et de la part variable de 
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l’allocation de vétérance ne 

peut dépasser le montant de 

l’allocation de fidélité 

mentionnée à l’article 15-6. 

 

  

 

 b) Sont ajoutés 

quatre alinéas ainsi rédigés : 

 

 

  « Le présent article 

ne s’applique pas : 

 

 

  « 1° Aux 

sapeurs-pompiers 

volontaires des corps 

départementaux qui cessent 

définitivement le service à 

compter du 1
er

 janvier 2004 ; 

 

 

  « 2° Aux 

sapeurs-pompiers des corps 

communaux ou 

intercommunaux 

mentionnés au deuxième 

alinéa de l’article 15-2 qui 

cessent définitivement le 

service à compter de la date 

d’adhésion de la commune 

ou de l’établissement public 

de coopération 

intercommunale qui les gère 

au régime de la prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance prévu à 

l’article 15-1 ; 

 

 

  « 3° Aux 

sapeurs-pompiers des corps 

communaux ou 

intercommunaux 

mentionnés au deuxième 

alinéa de l’article 15-11 qui 

cessent définitivement le 

service à compter de la date 

d’adhésion de la commune 

ou de l’établissement public 

de coopération 

intercommunale qui les gère 

au régime de la nouvelle 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance prévu à 

l’article 15-10. » ; 

 

 

 

Art. 14. –

 L’allocation de vétérance 

est financée par les 

contributions des 

  

 

 

3° À la première 

phrase du premier alinéa de 
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collectivités territoriales et 

des établissements publics, 

autorités d’emploi des 

sapeurs-pompiers 

volontaires. 

 

l’article 14, les mots : 

« d’emploi » sont remplacés 

par les mots : « de 

gestion » ; 

 

Les contributions des 

autorités d’emploi 

constituent des dépenses 

obligatoires. 

 

   

  

 

 4° L’article 15-1 est 

ainsi rédigé : 

 

 

Art. 15-1. – Il est 

institué une prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance au bénéfice 

des sapeurs-pompiers 

volontaires destinée à 

encourager leur fidélité au 

service et à reconnaître leur 

engagement au bénéfice de 

la collectivité. Ce régime 

permet l'acquisition de droits 

à pension exprimés en points 

et versés sous forme de rente 

viagère. 

 

Les articles 15-1 à 

15-9 de la loi n° 96-370 du 

3 mai 1996 relative au 

développement du 

volontariat dans les corps de 

sapeurs-pompiers restent 

applicables en ce qui 

concerne le dispositif 

d’assurance mentionné à 

l’article 15-2, notamment les 

obligations du prestataire 

financier. 

 

« Art. 15-1. – La 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance permet 

aux sapeurs-pompiers 

volontaires d’acquérir des 

droits à pension exprimés en 

points et versés sous forme 

de rente viagère. 

 

 

Les engagements pris 

par le régime sont, à tout 

moment, intégralement 

garantis par la constitution 

de provisions techniques 

suffisantes, dans des 

conditions fixées par décret 

en Conseil d'Etat. 

 

 « Les engagements 

pris par le régime sont 

considérés comme 

intégralement garantis par 

les provisions techniques 

constituées avant le 

1
er

 janvier 2016, dans des 

conditions fixées par décret 

en Conseil d’État. » ; 

 

 

  

 

 5° L’article 15-2 est 

ainsi modifié : 

 

 

 

Art. 15-2. – Une 

association nationale est 

chargée de la surveillance de 

la prestation de fidélisation 

et de reconnaissance des 

sapeurs-pompiers 

volontaires. Chaque service 

départemental d’incendie et 

de secours adhère 

obligatoirement à cette 

association. 

 

 a) À la première 

phrase du premier alinéa, 

après le mot : 

« surveillance », sont insérés 

les mots : « et du contrôle » ; 

 

 

Dans des conditions 

fixées par décret en Conseil 

  

 

 



-   56   - 

Dispositions en vigueur 
___ 

Texte de la proposition 

de loi 
___ 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

Texte adopté par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

d’Etat, les communes ou les 

établissements publics de 

coopération intercommunale 

assurant la gestion d’un 

corps communal ou 

intercommunal de 

sapeurs-pompiers peuvent 

adhérer à titre facultatif au 

contrat collectif mentionné à 

l’avant-dernier alinéa du 

présent article. 

 

 

 

 

 

 

b) Après le mot : 

« sapeurs-pompiers », la fin 

du deuxième alinéa est ainsi 

rédigée : « qui ont adhéré au 

régime de la prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance avant le 

1
er

 janvier 2016 adhèrent au 

contrat mentionné à l’avant 

dernier alinéa du présent 

article. » ; 

 

  

 

 c) Le troisième 

alinéa est ainsi rédigé : 

 

 

Le conseil 

d’administration de 

l’association est composé, 

notamment, de représentants 

des conseils d’administration 

des services départementaux 

d’incendie et de secours, de 

représentants des 

collectivités ou 

établissements visés au 

deuxième alinéa et de 

représentants des sapeurs-

pompiers volontaires. 

 

 « Le conseil 

d’administration de 

l’association est composé de 

représentants des conseils 

d’administration des 

services départementaux 

d’incendie et de secours, de 

représentants des communes 

ou établissements 

mentionnés aux 1° et 2° de 

l’article 15-11 et de 

représentants des 

sapeurs-pompiers 

volontaires. Un représentant 

du ministre chargé de la 

sécurité civile assiste de 

droit aux séances du conseil 

d’administration. 

L’association nationale 

établit chaque année un 

rapport sur son activité et 

sur les perspectives 

financières des régimes de la 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance et de la 

nouvelle prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance. Ce rapport 

est remis au ministre chargé 

de la sécurité civile et 

présenté à la Conférence 

nationale des services 

d’incendie et de secours. 

L’association transmet au 

ministre chargé de la 

sécurité civile toutes les 

informations que celui-ci 
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estime nécessaires pour 

s’assurer de la bonne gestion 

de ces régimes. » ; 

 

  

 

 d) L’avant-dernier 

alinéa est ainsi modifié : 

 

 

Pour la mise en 

œuvre de la prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance des 

sapeurs-pompiers 

volontaires, l’association 

susmentionnée souscrit un 

contrat collectif d’assurance 

auprès d’une ou plusieurs 

entreprises relevant du code 

des assurances, d’une ou 

plusieurs institutions de 

prévoyance régies par le titre 

III du livre IX du code de la 

sécurité sociale ou le livre 

VII du code rural ou d’un ou 

plusieurs organismes 

mutualistes relevant du livre 

II du code de la mutualité. 

L’association confie, sous sa 

surveillance, la gestion du 

régime à un organisme qui 

peut être différent du ou des 

organismes précédents. 

 

  

 

 

- à la première 

phrase, après le mot : 

« assurance », sont insérés 

les mots : « limité à la 

gestion des droits acquis au 

titre du régime mentionné à 

l’article 15-1 par les 

sapeurs-pompiers 

volontaires avant le 

1
er

 janvier 2016. Ce contrat 

peut être souscrit » ; 

 

 

- après le mot : 

« confie », la fin de la 

seconde phrase est ainsi 

rédigée : « à cet organisme, 

sous sa surveillance, la 

gestion des engagements pris 

par le régime, des provisions 

techniques et des prestations 

à servir. » ; 

 

    

L’association adopte 

le règlement du régime, 

lequel précise notamment les 

règles et les modalités de la 

constitution et de la 

liquidation des droits des 

sapeurs-pompiers 

volontaires. 

 

 e) Au dernier alinéa, 

après le mot : « régime », 

sont insérés les mots : « de 

la prestation de fidélisation 

et de reconnaissance » ; 

 

 

  

 

 6° L’article 15-3 est 

ainsi modifié : 

 

 

Art. 15-3. – La 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance des 

sapeurs-pompiers volontaires 

est financée : 

 

  

a) Après le mot : 

« financée », la fin du 

premier alinéa est ainsi 

rédigée : « par les provisions 

techniques mentionnées au 

second alinéa de l’article 

15-1. » ; 

 

 

  

 

 b) Les a et b sont 

remplacés par un alinéa ainsi 

rédigé ; 
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a) Par la contribution 

annuelle obligatoire versée 

par chaque service 

départemental d’incendie et 

de secours, en fonction du 

nombre de sapeurs-pompiers 

volontaires dont il assurait la 

gestion au 31 décembre de 

l’année précédente. Les 

modalités de la contribution 

de l’Etat au coût pour les 

départements seront définies 

dans des conditions fixées en 

loi de finances ; 

 

 « Les 

sapeurs-pompiers 

volontaires affiliés au 

régime de la prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance reçoivent le 

remboursement, par 

l’organisme mentionné à 

l’avant-dernier alinéa de 

l’article 15-2, du montant 

des cotisations obligatoires 

et facultatives qu’ils ont 

versées avant le 

1
er

 janvier 2016. » ; 

 

 

b) Par la cotisation 

annuelle obligatoire versée 

par le sapeur-pompier 

volontaire dès lors qu’il a 

accompli une durée 

d’engagement déterminée 

par décret en Conseil d’Etat. 

Une cotisation 

complémentaire facultative 

peut s’ajouter, dans une 

limite fixée par le même 

décret, à cette cotisation 

obligatoire. 

 

   

  

 

 7° L’article 15-4 est 

ainsi modifié : 

 

 

  a) Le premier alinéa 

est ainsi modifié : 

 

 

 

Art. 15-4. – La rente 

viagère servie à chaque 

adhérent lorsque les 

conditions en sont réunies 

est fonction de la durée des 

services accomplis en qualité 

de sapeur-pompier 

volontaire, dans les 

conditions fixées par le 

contrat. 

 

 - après le mot : 

« adhérent », sont insérés les 

mots : « au titre de la 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance » ; 

 

- sont ajoutés les 

mots : « mentionné à 

l’avant-dernier alinéa de 

l’article 15-2 » ; 

 

 

La rente viagère est 

servie au sapeur-pompier 

volontaire à compter de la 

date à laquelle il cesse 

définitivement son 

engagement, dès lors qu’il 

est âgé d’au moins 

cinquante-cinq ans. 
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 b) Le troisième 

alinéa est ainsi modifié : 

 

 

L’ouverture des 

droits à la rente viagère est 

subordonnée à 

l’accomplissement, en une 

ou plusieurs fractions, de 

vingt années au moins de 

services en qualité de 

sapeur-pompier volontaire. 

Lorsque cette condition n’est 

pas remplie, il est procédé au 

remboursement au 

sapeur-pompier volontaire 

adhérent, lors de son départ 

du service, des cotisations 

qu’il a versées, dans des 

conditions fixées par décret. 

 

  

 

 

 

 

- la première phrase 

est complétée par les mots : 

« entre le 1
er

 janvier 2005 et 

le 31 décembre 2015 » ; 

 

- la seconde phrase 

est supprimée ; 

 

 

  c) La seconde phrase 

du quatrième alinéa est ainsi 

modifiée : 

 

 

La condition 

mentionnée à l’alinéa 

précédent n’est pas 

applicable au 

sapeur-pompier volontaire 

adhérent lorsque 

l’interruption de 

l’engagement est 

consécutive à un accident 

survenu ou à une maladie 

contractée en service dans 

les conditions fixées par la 

loi n° 91-1389 du 

31 décembre 1991 relative à 

la protection sociale des 

sapeurs-pompiers volontaires 

en cas d’accident survenu ou 

de maladie contractée en 

service. Dans ce cas, le 

sapeur-pompier volontaire 

concerné ou, le cas échéant, 

ses ayants droit perçoivent 

de plein droit la prestation 

viagère qu’il aurait dû 

percevoir s’il avait accompli 

vingt années de service ou, 

s’il a déjà accompli plus de 

vingt ans de service, la 

prestation viagère qu’il 

aurait dû percevoir s’il avait 

achevé son engagement en 

cours. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- après la première 

occurrence du mot : 

« droit », sont insérés les 

mots : « définis par le décret 

en Conseil d’État prévu à 

l’article 15-14 » ; 

 

- le mot : 

« prestation » est remplacé, 

deux fois, par le mot : 

« rente » ; 

 

 

  d) Le cinquième  
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alinéa est ainsi modifié : 

 

Si le sapeur-pompier 

volontaire adhérent décède 

en service commandé, quelle 

qu’ait été la durée des 

services accomplis, une 

allocation annuelle, dont les 

critères de calcul sont fixés 

par le contrat, est versée au 

conjoint survivant. A défaut, 

elle est versée à ses 

descendants directs jusqu’à 

leur majorité. 

  

 

 

- à la fin de la 

première phrase, les mots : 

« , est versée au conjoint 

survivant » sont remplacés 

par les mots : « mentionné à 

l’avant-dernier alinéa de 

l’article 15-2, est versée aux 

ayants droit définis par le 

décret en Conseil d’État 

prévu à l’article 15-14 » ; 

 

- la seconde phrase 

est supprimée ; 

 

 

  e) L’avant-dernier 

alinéa est ainsi modifié : 

 

 

En cas de décès du 

sapeur-pompier volontaire 

adhérent avant ou après la 

date de liquidation, la 

prestation peut être versée, 

dans les conditions 

déterminées par le contrat, à 

un bénéficiaire expressément 

désigné par l’adhérent ou, à 

défaut, à son conjoint. 

 

 - le mot : 

« prestation » est remplacé 

par les mots : « rente 

viagère » ; 

 

- après le mot : 

« contrat », sont insérés les 

mots : « mentionné à l’avant 

dernier alinéa de l’article 

15-2 » ; 

 

 

  - à la fin, les mots : 

« son conjoint » sont 

remplacés par les mots : 

« ses ayants droit définis par 

le décret en Conseil d’État 

prévu à l’article 15-14 » ; 

 

 

La prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance des 

sapeurs-pompiers volontaires 

n’est assujettie à aucun 

impôt ni prélèvement prévu 

par la législation sociale. 

Elle est incessible et 

insaisissable. Elle est 

cumulable avec tout revenu 

ou prestation sociale. 

 

   

 

Art. 15-5. – Les 

dispositions de l’article 12 

ne s’appliquent pas aux 

sapeurs-pompiers volontaires 

 8° L’article 15-5 est 

abrogé ; 
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des corps départementaux et 

des corps communaux ou 

intercommunaux visés au 

deuxième alinéa de l’article 

15-2 qui cessent le service à 

compter de la date visée à 

l’article 15-7. 

 

  

 

 9° L’article 15-6 est 

ainsi modifié : 

 

 

  a) Les premier et 

deuxième alinéas sont 

remplacés par un alinéa ainsi 

rédigé : 

 

 

 

Art. 15-6. – Les 

sapeurs-pompiers volontaires 

des corps départementaux et 

des corps communaux ou 

intercommunaux adhérents 

toujours en service à la date 

visée à l’article 15-7, mais 

ayant déjà accompli à cette 

date, en une ou plusieurs 

fractions, vingt années au 

moins de services en qualité 

de sapeur-pompier 

volontaire, bénéficient du 

régime institué à l’article 

15-1 dans des conditions 

particulières déterminées par 

décret et prévues au contrat 

collectif visé à l’avant-

dernier alinéa de l’article 

15-2. 

 

 « Les 

sapeurs-pompiers 

volontaires des corps 

départementaux ayant cessé 

définitivement le service 

entre le 1
er

 janvier 2004 et le 

31 décembre 2004, après 

avoir accompli, à la date de 

leur départ, en une ou 

plusieurs fractions, au moins 

vingt ans de service en 

qualité de sapeur-pompier 

volontaire, ont droit à une 

allocation de fidélité, dans 

des conditions fixées par 

décret. » ; 

 

 

Les sapeurs-pompiers 

volontaires concernés qui ne 

réunissent pas ces conditions 

particulières, mais satisfont 

aux conditions posées au 

premier alinéa de l’article 

12, ont droit à une allocation 

de fidélité. 

 

   

  

 

 b) L’avant-dernier 

alinéa est ainsi modifié : 

 

 

Le montant de 

l’allocation est fonction de la 

durée des services accomplis 

comme sapeur-pompier 

volontaire. Il est fixé chaque 

année par arrêté conjoint du 

ministre chargé de la sécurité 

 - à la première 

phrase, après le mot : 

« allocation », sont insérés 

les mots : « de fidélité » ; 

 

- à la seconde phrase, 

les mots : « du ministre 
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civile et du ministre chargé 

du budget, après avis de la 

Conférence nationale des 

services d’incendie et de 

secours. 

 

chargé de la sécurité civile 

et du ministre chargé du 

budget » sont remplacés par 

les mots : « des ministres 

chargés de la sécurité civile 

et du budget » ; 

 

  c) Le dernier alinéa 

est ainsi modifié : 

 

 

  - La première phrase 

est ainsi rédigée : 

 

 

L’allocation de 

fidélité est versée et financée 

dans les conditions 

déterminées aux articles 12 à 

15. Toutefois, à la demande 

de l’autorité d’emploi du 

corps concerné et sur 

délibération du conseil 

d’administration mentionné 

à l’avant-dernier alinéa de 

l’article 15-2, la gestion et le 

versement de cette allocation 

peuvent être confiés à 

l’organisme gestionnaire 

mentionné au troisième 

alinéa du même article. 

 

 « Les modalités de 

versement et de financement 

de l’allocation de fidélité 

sont les mêmes que celles 

prévues pour l’allocation de 

vétérance définie aux 

articles 12 à 15. » ; 

 

- à la seconde phrase, 

les mots : « à 

l’avant-dernier » sont 

remplacés par les mots : « au 

troisième » et les mots : « au 

troisième alinéa du même 

article » sont remplacés par 

les mots : « à l’avant-dernier 

alinéa du même article 

15-2 » ; 

 

 

    

  d) Il est ajouté un 

alinéa ainsi rédigé : 

 

 

  « Les 

sapeurs-pompiers 

volontaires des corps 

départementaux et des corps 

communaux ou 

intercommunaux 

mentionnés au deuxième 

alinéa de l’article 15-2 ont 

droit, dans des conditions 

fixées par décret en Conseil 

d’État, à l’intégralité du 

montant annuel de 

l’allocation de fidélité au 

titre des services accomplis 

avant le 1
er

 janvier 2005 s’ils 

étaient encore en service au 

1
er

 janvier 2005, s’ils ont 

accompli au moins vingt ans 

de service, en une ou 

plusieurs fractions, avant 

cette date et s’ils ont été 
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affiliés au régime de la 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance avant le 

1
er

 janvier 2016. » ; 

 

Art. 15-7. – Pour 

l’ensemble des corps 

départementaux de 

sapeurs-pompiers, les 

dispositions des articles 15-1 

à 15-4 entrent en vigueur 

pour l’année 2005 et celles 

des articles 15-5 et 15-6 

entrent en vigueur au 

1
er

 janvier 2004. 

 

 10° Les articles 15-7 

et 15-8 sont abrogés. 

 

 

Ces dispositions 

s’appliquent aux corps 

communaux ou 

intercommunaux visés au 

deuxième alinéa de l’article 

15-2 à compter de la date de 

leur adhésion au contrat visé 

au premier alinéa du même 

article. 

 

   

Art. 15-8. – Un 

décret en Conseil d’Etat, pris 

après avis de la Conférence 

nationale des services 

d’incendie et de secours 

instituée à l’article 44 de la 

loi n° 2004-811 du 

13 août 2004 de 

modernisation de la sécurité 

civile, fixe les modalités 

d’application des articles 

15-1 à 15-7. 

 

   

  II. – Le I entre en 

vigueur le 1
er

 janvier 2016. 

 

 

 

Article 2 

 

Article 2 

 

Article 2 

 Après l’article 15-9 

de loi n° 96-370 du 

3 mai 1996 relative au 

développement du 

volontariat dans les corps de 

sapeurs-pompiers, sont 

insérés les articles 16-1 à 

16-2 ainsi rédigés : 

 

I. – Le titre III de la 

loi n° 96-370 du 3 mai 1996 

précitée est complété par des 

articles 15-10 à 15-14 ainsi 

rédigés : 

 

(Non modifié) 

 « Art. 16-1. – À 

partir du 1
er
 janvier 2016, la 

prestation de fidélisation et 

« Art. 15-10. – Sous 

réserve des deuxième à 

avant-dernier alinéas de 
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de reconnaissance au 

bénéfice des 

sapeurs-pompiers 

volontaires destinée à 

encourager leur fidélité au 

service et à reconnaître leur 

engagement au bénéfice de 

la collectivité est définie 

dans les articles 16-2 à 16-6 

ci-après. 

 

l’article 15-11, les 

sapeurs-pompiers 

volontaires des corps 

départementaux qui ont 

accompli, en une ou 

plusieurs fractions, au moins 

vingt ans de service en cette 

qualité et qui cessent 

définitivement le service à 

compter du 1
er

 janvier 2016 

ont droit à une prestation 

nommée “nouvelle 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance”. La 

condition de durée de 

service est ramenée à quinze 

ans pour le sapeur-pompier 

volontaire dont l’incapacité 

opérationnelle est reconnue 

médicalement dans des 

conditions fixées par le 

décret en Conseil d’État 

prévu à l’article 15-14. 

 

 « Art. 16-2. – Une 

association nationale est 

chargée de la surveillance de 

la prestation de fidélisation 

et de reconnaissance des 

sapeurs-pompiers 

volontaires. Chaque service 

départemental d’incendie et 

de secours adhère 

obligatoirement à cette 

association. 

« Art. 15-11. –

 L’association nationale 

mentionnée à l’article 15-2 

est chargée de la 

surveillance et du contrôle 

de la nouvelle prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance des 

sapeurs-pompiers 

volontaires. 

 

  « Dans des 

conditions fixées par décret 

en Conseil d’État, adhèrent 

au régime de la nouvelle 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance auprès de 

l’organisme national de 

gestion mentionné au 

dernier alinéa du présent 

article : 

 

 

  « 1° A (nouveau) À 

titre obligatoire, les services 

départementaux d’incendie 

et de secours ; 

 

 

  « 1° À titre 

obligatoire, les communes et 

établissements publics de 

coopération intercommunale 

mentionnés au deuxième 

alinéa de l’article 15-2 ; 
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  « 2° À titre facultatif, 

les autres communes ou 

établissements publics de 

coopération intercommunale 

assurant la gestion d’un 

corps communal ou 

intercommunal de 

sapeurs-pompiers. 

 

 

 « Le conseil 

d’administration de 

l’association est composé, 

notamment, de représentants 

des conseils 

d’administration des 

services départementaux 

d’incendie et de secours, de 

représentants des 

collectivités ou 

établissements visés au 

deuxième alinéa et de 

représentants des 

sapeurs-pompiers 

volontaires. 

 

(Alinéa supprimé) 
 

 

 « L’association 

souscrit un contrat auprès 

d’un organisme national de 

gestion de son choix, afin de 

lui en confier le suivi 

administratif et financier. » 

 

« L’association 

souscrit un contrat auprès 

d’un organisme national de 

gestion de son choix, afin de 

lui confier la gestion 

administrative et financière 

du régime de la nouvelle 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance. 

 

 

 « Art. 16-3. – La 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance des 

sapeurs-pompiers 

volontaires est financée par 

la contribution annuelle 

obligatoire versée par 

chaque service 

départemental d’incendie et 

de secours, en fonction du 

nombre de bénéficiaires. Les 

modalités de la contribution 

de l’État au coût pour les 

départements seront définies 

dans des conditions fixées 

en loi de finances. 

 

« Art. 15-12. – Pour 

les sapeurs-pompiers 

volontaires appartenant à 

des corps départementaux, la 

nouvelle prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance est financée 

par une contribution 

annuelle obligatoire versée 

par chaque service 

départemental d’incendie et 

de secours, autorité de 

gestion des 

sapeurs-pompiers 

volontaires. Le montant de 

cette contribution est fixé en 

fonction du montant des 

prestations à verser aux 

sapeurs-pompiers qui 

remplissent les conditions 

fixées aux articles 15-10 et 
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15-13. L’aide apportée par 

l’État au financement des 

charges résultant pour les 

services départementaux 

d’incendie et de secours de 

l’application du présent 

alinéa est définie dans des 

conditions fixées en loi de 

finances. 

 

  « Pour les 

sapeurs-pompiers 

volontaires appartenant aux 

corps communaux ou 

intercommunaux 

mentionnés aux 1° et 2° de 

l’article 15-11, la nouvelle 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance est 

financée par une 

contribution annuelle 

obligatoire versée par 

chaque commune ou 

établissement public de 

coopération 

intercommunale, autorité de 

gestion des 

sapeurs-pompiers 

volontaires. Le montant de 

cette contribution est fixé en 

fonction du montant des 

prestations à verser aux 

sapeurs-pompiers qui 

remplissent les conditions 

mentionnées aux articles 

15-10 et 15-13. L’État 

n’apporte pas d’aide au 

financement des charges 

résultant pour les communes 

et les établissements publics 

de coopération 

intercommunale de 

l’application du présent 

alinéa. 

 

 

 « Art. 16-4. – Le 

montant de la prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance des sapeurs-

pompiers volontaires ainsi 

que les modalités de 

revalorisation sont 

déterminés par décret en 

Conseil d’État. 

 

« Art. 15-13. – Le 

montant de la nouvelle 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance des 

sapeurs-pompiers 

volontaires ainsi que ses 

modalités de revalorisation 

sont déterminés par décret 

en Conseil d’État. 

 

 

 « La prestation de fin 

de service est servie au 

« La nouvelle 

prestation de fidélisation et 
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sapeur-pompier volontaire à 

compter de la date à laquelle 

il cesse définitivement son 

engagement, dès lors qu’il 

est âgé d’au moins 

cinquante-cinq ans. 

 

de reconnaissance est servie 

au sapeur-pompier 

volontaire à compter de la 

date à laquelle il cesse 

définitivement son 

engagement, dès lors qu’il 

est âgé d’au moins 

cinquante-cinq ans. 

 

 « L’ouverture des 

droits à cette prestation est 

subordonnée à 

l’accomplissement, en une 

ou plusieurs fractions, de 

vingt années au moins de 

services en qualité de 

sapeur-pompier volontaire. 

 

(Alinéa supprimé) 
 

 

 « Dans le cas où les 

factions visées au 

paragraphe précédent ont été 

accomplies dans plusieurs 

corps, la répartition du 

versement dû par chaque 

corps de sapeur-pompier 

sera défini par le décret en 

Conseil d’État prévu à 

l’article 16-6. 

 

« Dans le cas où la 

durée de service définie à 

l’article 15-10 a été 

accomplie dans plusieurs 

corps de sapeurs-pompiers, 

la répartition du versement 

dû par chacun de ces corps 

est définie par le décret en 

Conseil d’État prévu à 

l’article 15-14. 

 

 

 « La condition 

mentionnée à l’alinéa 

précédent n’est pas 

applicable au sapeur-

pompier volontaire lorsque 

l’interruption de 

l’engagement est 

consécutive à un accident 

survenu ou à une maladie 

contractée en service dans 

les conditions fixées par la 

loi n° 91-1389 du 

31 décembre 1991 relative à 

la protection sociale des 

sapeurs-pompiers 

volontaires en cas d’accident 

survenu ou de maladie 

contractée en service. Dans 

ce cas, le sapeur-pompier 

volontaire concerné ou, le 

cas échéant, ses ayants droit 

perçoivent de plein droit la 

prestation de fin de service 

qu’il aurait dû percevoir s’il 

avait accompli vingt années 

de service ou, s’il a déjà 

accompli plus de vingt ans 

de service, la prestation qu’il 

« La condition de 

durée de service mentionnée 

à l’article 15-10 n’est pas 

applicable au sapeur-

pompier volontaire lorsque 

l’interruption de son 

engagement est consécutive 

à un accident survenu ou à 

une maladie contractée en 

service dans les conditions 

fixées par la loi n° 91-1389 

du 31 décembre 1991 

relative à la protection 

sociale des sapeurs-

pompiers volontaires en cas 

d’accident survenu ou de 

maladie contractée en 

service. Dans ce cas, le 

sapeur-pompier volontaire 

concerné ou, le cas échéant, 

ses ayants droit définis par 

le décret en Conseil d’État 

prévu à l’article 15-14 

perçoivent de plein droit la 

nouvelle prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance qu’il aurait 

dû percevoir s’il avait 
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aurait dû percevoir s’il avait 

achevé son engagement en 

cours. 

 

accompli vingt ans de 

service ou, s’il a déjà 

accompli plus de vingt ans 

de service, la nouvelle 

prestation qu’il aurait dû 

percevoir s’il avait achevé 

son engagement en cours. 

 

 « Si le 

sapeur-pompier volontaire 

décède en service 

commandé, quelle qu’ait été 

la durée des services 

accomplis, une allocation 

annuelle, dont les critères de 

calcul sont fixés par le 

décret en Conseil d’État 

prévu à l’article 16-6, est 

versée au conjoint survivant. 

À défaut, elle est versée à 

ses descendants directs 

jusqu’à leur majorité. 

 

« Si le 

sapeur-pompier volontaire 

décède en service 

commandé, quelle qu’ait été 

la durée des services 

accomplis, une allocation 

annuelle, dont les critères de 

calcul sont fixés par le 

décret en Conseil d’État 

prévu à l’article 15-14, est 

versée aux ayants droit 

définis par le même décret. 

 

 

 « En cas de décès du 

sapeur-pompier volontaire 

avant ou après la date de 

liquidation, la prestation 

peut être versée, dans les 

conditions déterminées par 

le décret en Conseil d’État 

prévu à l’article 16-6, à un 

bénéficiaire expressément 

désigné par l’adhérent ou, à 

défaut, à son conjoint. 

 

« En cas de décès du 

sapeur-pompier volontaire 

avant ou après la date de 

liquidation, la nouvelle 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance peut être 

versée, dans des conditions 

déterminées par le décret en 

Conseil d’État prévu à 

l’article 15-14, à un 

bénéficiaire expressément 

désigné par ce sapeur-

pompier volontaire ou, à 

défaut, à ses ayants droit 

définis par le même décret. 

 

 

 « La prestation de 

fidélisation et de 

reconnaissance des sapeurs-

pompiers volontaires n’est 

assujettie à aucun impôt ni 

prélèvement prévu par la 

législation sociale. Elle est 

incessible et insaisissable. 

Elle est cumulable avec tout 

revenu ou prestation sociale. 

 

« La nouvelle 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance des 

sapeurs-pompiers 

volontaires n’est assujettie à 

aucun impôt ni prélèvement 

prévu par la législation 

sociale. Elle est incessible et 

insaisissable. Elle est 

cumulable avec tout revenu 

ou prestation sociale. 

 

 

 « Art. 16-5. – Pour 

l’ensemble des corps 

départementaux communaux 

ou intercommunaux de 

sapeurs-pompiers, les 

dispositions des articles 16-1 

 (Alinéa supprimé) 
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à 16-6 entrent en vigueur au 

1
er

 janvier 2016. 

 

 « Art. 16-6. – Un 

décret en Conseil d’État fixe 

les modalités d’application 

des articles 16-1 à 16-5. » 

 

« Art. 15-14. – Un 

décret en Conseil d’État fixe 

les modalités d’application 

des articles 15-1 à 15-13. » 

 

 

  II (nouveau). – Le I 

entre en vigueur le 

1
er

 janvier 2016. 

 

 

  

Article 2 bis 

 (nouveau) 

Article 2 bis 

 

Art. 27. – Pour 

l’application de la présente 

loi à Mayotte : 

 

 I. – L’article 27 de la 

loi n° 96-370 du 3 mai 1996 

précitée est ainsi modifié : 

 

(Non modifié) 

1° Les articles 12 à 

15, 15-5, 15-7 et 15-9 à 25 

ne sont pas applicables à 

Mayotte ; 

 

 1° Au 1°, les 

références : « 15, 15-5, 15-7 

et 15-9 » sont remplacées 

par les références : « 15-9 et 

16 » ; 

 

 

2° Jusqu’au 

1
er

 janvier 2014, les termes 

énumérés aux a à c sont ainsi 

remplacés : 

 

   

a) " services 

d’incendie et de secours " ou 

" service départemental 

d’incendie et de secours " 

par : " service d’incendie et 

de secours de Mayotte ", 

sous réserve des dispositions 

du 8° du présent article ; 

 

   

b) " directeur 

départemental des services 

d’incendie et de secours " 

par : " directeur du service 

d’incendie et de secours de 

Mayotte " ; 

 

   

c) " conseil 

d’administration du service 

départemental d’incendie et 

de secours " par : " conseil 

général sur propositions du 

conseil d’exploitation du 

service d’incendie et de 

secours de Mayotte " ; 

 

   

3° Aux articles 1
er

-4    
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et 8-1, les mots : " code du 

travail " sont remplacés par 

les mots : " code du travail 

applicable à Mayotte " ; 

 

4° A l’article 1
er

-5, la 

référence : " par la loi 

n° 91-1389 du 

31 décembre 1991 relative à 

la protection sociale des 

sapeurs-pompiers volontaires 

en cas d’accident survenu ou 

de maladie contractée en 

service " est remplacée par 

les mots : " par les régimes 

d’assurance 

maladie-maternité et 

accidents du travail 

applicables localement " ; 

 

   

5° A l’article 4, les 

références : " aux articles 

L. 1424-37 et L. 1424-37-1 " 

sont remplacées par la 

référence : " à l’article 

L. 6161-39 " ; 

 

   

6° A l’article 6-1, la 

référence : " section 5-1 du 

chapitre II du titre II du livre 

I
er

 du code du travail " est 

remplacée par la référence : 

" section 7 du chapitre II du 

titre II du livre I
er

 du code du 

travail applicable à 

Mayotte " ; 

 

   

7° A l’article 7-1, les 

mots : " situés dans les zones 

de revitalisation rurale 

mentionnées à 

l’article 1465 A du code 

général des impôts ou " sont 

supprimés ; 

 

   

8° A la fin du 

premier alinéa de l’article 8, 

la référence : " L. 950-1 du 

code du travail " est 

remplacée par la référence : 

" L. 711-1 du code du travail 

applicable à Mayotte " et le 

second alinéa du même 

article 8 n’est pas 

applicable ; 

 

   

9° Le premier alinéa    
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de l’article 9 n’est pas 

applicable et, au début du 

second alinéa du même 

article 9, les mots : " À 

défaut de conclusion de la 

convention avant le 

31 décembre 1997, " sont 

supprimés ; 

 

10° Au début de la 

seconde phrase du premier 

alinéa de l’article 15-2 et à la 

première phrase du a de 

l’article 15-3, les mots : 

" chaque service 

départemental d’incendie et 

de secours " sont remplacés 

par les mots : " le conseil 

départemental de Mayotte " ; 

 

 2° Les 10° à 14° sont 

abrogés. 

 

 

11° A la première 

phrase du a du même article 

15-3, les mots : " dont il 

assurait la gestion " sont 

remplacés par le mot : 

" engagés " ; 

 

   

12° A la première 

phrase du quatrième alinéa 

de l’article 15-4, la 

référence : " par la loi 

n° 91-1389 du 

31 décembre 1991 relative à 

la protection sociale des 

sapeurs-pompiers volontaires 

en cas d’accident survenu ou 

de maladie contractée en 

service " est remplacée par 

les mots : " par les régimes 

d’assurance 

maladie-maternité et 

accidents du travail 

applicables localement " ; 

 

   

13° Les cinquième et 

avant-dernier alinéas de 

l’article 15-4 sont ainsi 

rédigés : 

 

   

" Si le 

sapeur-pompier volontaire 

adhérent décède en service 

commandé, quelle qu’ait été 

la durée des services 

accomplis, une allocation 

annuelle, dont les critères de 

calcul sont fixés par le 
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contrat, est versée au 

conjoint survivant ou 

partagée, le cas échéant, 

entre les conjoints 

survivants. Ce partage est 

opéré lors de la liquidation 

des droits du premier d’entre 

eux qui en fait la demande. 

A défaut, elle est versée à ses 

descendants directs jusqu’à 

leur majorité. 

 

En cas de décès du 

sapeur-pompier volontaire 

adhérent avant ou après la 

date de liquidation, la 

prestation peut être versée, 

dans les conditions 

déterminées par le contrat, à 

un bénéficiaire expressément 

désigné par l’adhérent ou, à 

défaut, à son ou ses 

conjoints. " ; 

 

   

14° L’article 15-6 est 

ainsi rédigé : 

 

   

" Art. 15-6. – Les 

sapeurs-pompiers volontaires 

en service au 

1
er

 janvier 2006 mais ayant 

déjà accompli à cette date, 

en une ou plusieurs fractions, 

vingt années au moins de 

services en qualité de 

sapeur-pompier volontaire 

bénéficient du régime 

institué à l’article 15-1 dans 

des conditions particulières 

déterminées par décret et 

prévues au contrat collectif 

visé à l’avant-dernier alinéa 

de l’article 15-2. " ; 

 

   

15° La protection 

sociale des sapeurs-pompiers 

volontaires est prise en 

charge à Mayotte par les 

régimes d’assurance 

maladie-maternité et par le 

régime de prévention, de 

réparation et de tarification 

des accidents du travail et 

des maladies 

professionnelles applicables 

localement, notamment ceux 

issus des ordonnances 
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n° 96-1122 du 

20 décembre 1996 relative à 

l’amélioration de la santé 

publique à Mayotte, 

n° 2002-149 du 

7 février 2002 relative à 

l’extension et la 

généralisation des 

prestations familiales et à la 

protection sociale dans la 

collectivité départementale 

de Mayotte, n° 2002-411 du 

27 mars 2002 relative à la 

protection sanitaire et sociale 

à Mayotte et n° 2006-1588 

du 13 décembre 2006 

relative au régime de 

prévention, de réparation et 

de tarification des accidents 

du travail et des maladies 

professionnelles à Mayotte. 

 

  

 

 II. – Le I entre en 

vigueur le 1
er

 janvier 2016. 

 

 

 

CHAPITRE II 

Dispositions relatives à la 

revalorisation des 

indemnités allouées aux 

sapeurs-pompiers 

volontaires 

CHAPITRE II 

Dispositions relatives à la 

revalorisation des 

indemnités allouées aux 

sapeurs-pompiers 

volontaires 

CHAPITRE II 

Dispositions relatives à la 

revalorisation des 

indemnités allouées aux 

sapeurs-pompiers 

volontaires 

 

Article 3 

 

Article 3 

 

Article 3 

 

 

Art. 11. – Le 

sapeur-pompier volontaire a 

droit, pour l’exercice de ses 

fonctions et de ses activités 

au sein des services 

d’incendie et de secours, à 

des indemnités dont le 

montant est compris entre un 

montant minimal et un 

montant maximal déterminés 

par décret en Conseil d’Etat. 

 

À la fin du premier 

alinéa de l’article 11 de la 

loi n° 96-370 relative au 

développement du 

volontariat dans les corps de 

sapeurs-pompiers les mots : 

« décret en Conseil d’État » 

sont remplacés par les mots : 

« arrêté conjoint des 

ministres chargés de 

l’intérieur et du budget ». 

 

À la fin du premier 

alinéa de l’article 11 de la 

loi n° 96-370 du 3 mai 1996 

précitée, les mots : « décret 

en Conseil d’État » sont 

remplacés par les mots : 

« arrêté conjoint du ministre 

de l’intérieur et du ministre 

chargé du budget ». 

 

(Non modifié) 

Le nombre 

d’indemnités horaires 

pouvant être perçues 

annuellement par un même 

sapeur-pompier volontaire 

est arrêté par le conseil 

d’administration du service 

départemental d’incendie et 
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de secours. 

 

Pour les missions 

d’une durée supérieure à 

vingt-quatre heures, le 

versement des indemnités 

peut être effectué sous la 

forme d’un forfait horaire 

journalier dont le montant 

est fixé par arrêté conjoint du 

ministre de l’intérieur et du 

ministre chargé du budget. 

 

   

Ces indemnités ne 

sont assujetties à aucun 

impôt ni soumises aux 

prélèvements prévus par la 

législation sociale. 

 

   

Elles sont incessibles 

et insaisissables. Elles sont 

cumulables avec tout revenu 

ou prestation sociale. 

 

   

Loi n° 2013-1168 du 

18 décembre 2013 relative 

à la programmation 

militaire pour les années 

2014 à 2019 et portant 

diverses dispositions 

concernant la défense et la 

sécurité nationale  

CHAPITRE III 

Dispositions applicables 

aux bénéficiaires de la 

pension afférente au grade 

supérieur 

CHAPITRE III 

Dispositions applicables 

aux bénéficiaires de la 

pension afférente au grade 

supérieur 

CHAPITRE III 

Dispositions applicables 

aux bénéficiaires de la 

pension afférente au grade 

supérieur 

  

 Article 4 

 

Article 4 

 

Article 4 

 

 

Art. 36. – I. ― Les 

officiers de carrière en 

position d’activité servant 

dans les grades de colonel, 

de lieutenant-colonel, de 

commandant, de capitaine ou 

dans un grade équivalent et 

les sous-officiers de carrière 

en position d’activité servant 

dans les grades d’adjudant-

chef, d’adjudant ou dans un 

grade équivalent qui ont 

accompli, à la date de leur 

radiation des cadres, 

survenue entre le 

1
er

 janvier 2014 et le 

31 décembre 2019, la durée 

de services effectifs prévue 

respectivement au 1° ou au 

2° du II de l’article L. 24 du 

code des pensions civiles et 

Après le premier 

alinéa du III de l’article 36 

de la loi n° 2013-1168 du 

18 décembre 2013 relative à 

la programmation militaire 

pour les années 2014 à 2019 

et portant diverses 

dispositions concernant la 

défense et la sécurité 

nationale, il est inséré un 

alinéa ainsi rédigé : 

 

(Alinéa sans 

modification)  

 

(Non modifié) 
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militaires de retraite et qui se 

trouvent à plus de cinq ans 

de la limite d’âge applicable 

à leur grade avant l’entrée en 

vigueur de la présente loi 

peuvent, sur demande agréée 

par le ministre de la défense, 

bénéficier de la liquidation 

immédiate d’une pension 

dans les conditions prévues 

par le présent article. 

 

  

 

« Cette disposition 

ne s’applique pas dans le 

cadre d’un engagement en 

qualité de sapeur-pompier 

volontaire. » 

 

« Le premier alinéa 

du présent III ne s’applique 

pas au bénéficiaire de la 

pension qui s’engage en 

qualité de sapeur-pompier 

volontaire. » 

 

 

II. ― Le montant de 

la pension est calculé en 

multipliant le pourcentage de 

liquidation tel qu’il résulte 

de l’application de l’article 

L. 13 du code des pensions 

civiles et militaires de 

retraite par la solde afférente 

à l’indice correspondant à 

l’échelon unique pour les 

colonels, au deuxième 

échelon pour les autres 

officiers, ou au troisième 

échelon pour les sous-

officiers, du grade 

immédiatement supérieur au 

grade détenu, depuis deux 

ans au moins, par l’intéressé. 

 

   

Toutefois, la solde 

soumise à retenue pour 

pension est celle afférente à 

l’indice correspondant au 

dernier échelon, même 

exceptionnel, du grade 

détenu par l’intéressé auquel 

celui-ci aurait pu prétendre 

s’il avait été radié des cadres 

après avoir atteint la limite 

d’âge mentionnée au I du 

présent article, si cette solde 

est supérieure à celle 

mentionnée au premier 

alinéa du présent II. 

 

   

Dans tous les cas, 

lorsque l’échelon concerné 

comprend plusieurs indices, 
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la solde soumise à retenue 

pour pension est celle 

afférente au premier indice 

de l’échelon. 

 

Les services pris en 

compte dans la liquidation 

de la pension sont ceux 

mentionnés au 2° de l’article 

L. 11 du même code que 

l’intéressé aurait accomplis 

s’il avait servi jusqu’à la 

limite d’âge de son grade. A 

ces services s’ajoutent les 

bonifications prévues aux c, 

d et i de l’article L. 12 dudit 

code, la troisième étant celle 

qui aurait été accordée à 

l’intéressé s’il avait servi 

jusqu’à la limite d’âge de 

son grade. Le pourcentage 

maximal fixé à l’article L. 13 

du même code peut être 

augmenté de cinq points du 

fait des bonifications 

accordées en application des 

c et d du même article L. 12. 

 

   

Les cœfficients de 

minoration et de majoration 

prévus à l’article L. 14 dudit 

code ne s’appliquent pas à la 

pension prévue par le présent 

article. 

 

   

  

 

 

Article 4 bis 

 (nouveau) 

 

Article 4 bis 

Code du travail  I. – (Supprimé) 

 

(Non modifié)  

Art. L. 5151-9. – Les 

activités bénévoles ou de 

volontariat permettant 

d’acquérir des heures 

inscrites sur le compte 

personnel de formation sont : 

 II. – Le code du 

travail, dans sa rédaction 

résultant de la loi 

n° 2016-1088 du 

8 août 2016 relative au 

travail, à la modernisation 

du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours 

professionnels, est ainsi 

modifié : 

 

1° Le service civique 

mentionné à l’ article 

L. 120-1 du code du service 

national ; 

 

   

2° La réserve    
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militaire mentionnée à l’ 

article L. 4211-1 du code de 

la défense ; 

 

3° La réserve 

communale de sécurité civile 

mentionnée à l’ article 

L. 724-3 du code de la 

sécurité intérieure ; 

 

   

4° La réserve 

sanitaire mentionnée à 

l’ article L. 3132-1 du code 

de la santé publique ; 

 

   

5° L’activité de 

maître d’apprentissage 

mentionnée à l’article 

L. 6223-5 du présent code ; 

 

   

6° Les activités de 

bénévolat associatif, lorsque 

les conditions suivantes sont 

remplies : 

 

   

a) L’association fait 

partie des associations 

mentionnées au cinquième 

alinéa de l’article 6 de la loi 

du 1
er

 juillet 1901 relative au 

contrat d’association ; 

 

   

b) Le bénévole siège 

dans l’organe 

d’administration ou de 

direction de l’association ou 

participe à l’encadrement 

d’autres bénévoles, dans des 

conditions, notamment de 

durée, fixées par décret ; 

 

   

7° Le volontariat 

dans les armées mentionné 

aux articles L. 4132-11 et 

L. 4132-12 du code de la 

défense et aux articles 22 et 

23 de la loi n° 2015-917 du 

28 juillet 2015 actualisant la 

programmation militaire 

pour les années 2015 à 2019 

et portant diverses 

dispositions concernant la 

défense. 

   

  1° Après le 7° de 

l’article L. 5151-9, il est 

inséré un 8° ainsi rédigé : 
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  « 8° Le volontariat 

dans les corps de 

sapeurs-pompiers mentionné 

aux articles L. 723-3 à 

L. 726-20 du code de la 

sécurité intérieure et dans la 

loi n° 96-370 du 3 mai 1996 

relative au développement 

du volontariat dans les corps 

de sapeurs-pompiers. » ; 

 

 

Toutefois, les 

activités mentionnées au 

présent article ne permettent 

pas d’acquérir des heures 

inscrites sur le compte 

personnel de formation 

lorsqu’elles sont effectuées 

dans le cadre des formations 

secondaires mentionnées au 

code de l’éducation. 

 

   

Un décret en Conseil 

d’Etat définit les modalités 

d’application du 6° du 

présent article. 

 

   

 

Art. L. 5151-11. – La 

mobilisation des heures 

mentionnées à l’article 

L. 5151-10 est financée : 

 

   

1° Par l’Etat, pour les 

activités mentionnées aux 1°, 

2°, 5°, 6° et 7° de l’article 

L. 5151-9 ; 

 

   

2° Par la commune, 

pour l’activité mentionnée au 

3° du même article 

L. 5151-9 ; 

 

   

3° Par 

l’établissement public chargé 

de la gestion de la réserve 

sanitaire, mentionné à 

l’ article L. 1413-1 du code 

de la santé publique , pour 

l’activité mentionnée au 

4° de l’article L. 5151-9 du 

présent code. 

 

 2° L’article 

L. 5151-11 est complété par 

un 4° ainsi rédigé : 

 

 

  « 4° Par l’autorité de 

gestion du sapeur-pompier 

volontaire, soit l’État, le 

service d’incendie et de 
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secours, la commune ou 

l’établissement public de 

coopération 

intercommunale, pour 

l’activité mentionnée au 

8° du même article 

L. 5151-9. » ; 

 

 

Art. L. 6323-6. – I. –

 Les formations éligibles au 

compte personnel de 

formation sont les 

formations permettant 

d’acquérir le socle de 

connaissances et de 

compétences défini par 

décret. 

 

   

II. – Les autres 

formations éligibles au 

compte personnel de 

formation sont déterminées, 

dans les conditions définies 

aux articles L. 6323-16 et 

L. 6323-21, parmi les 

formations suivantes : 

 

   

1° Les formations 

sanctionnées par une 

certification enregistrée dans 

le répertoire national des 

certifications 

professionnelles prévu à 

l’article L. 335-6 du code de 

l’éducation ou permettant 

d’obtenir une partie 

identifiée de certification 

professionnelle, classée au 

sein du répertoire, visant à 

l’acquisition d’un bloc de 

compétences ; 

 

   

2° Les formations 

sanctionnées par un certificat 

de qualification 

professionnelle mentionné à 

l’article L. 6314-2 du présent 

code ; 

 

   

3° Les formations 

sanctionnées par les 

certifications inscrites à 

l’inventaire mentionné au 

dixième alinéa du II de 

l’article L. 335-6 du code de 

l’éducation ; 
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4° Les formations 

concourant à l’accès à la 

qualification des personnes à 

la recherche d’un emploi et 

financées par les régions et 

les institutions mentionnées 

aux articles L. 5312-1 et 

L. 5214-1 du présent code. 

 

   

III. –

 L’accompagnement à la 

validation des acquis de 

l’expérience mentionnée à 

l’article L. 6313-11 est 

également éligible au compte 

personnel de formation, dans 

des conditions définies par 

décret. 

 

 3° La première 

phrase du 4° du III de 

l’article L. 6323-6 est 

complétée par les mots : 

« , ainsi que celles destinées 

à permettre aux 

sapeurs-pompiers 

volontaires d’acquérir des 

compétences nécessaires à 

l’exercice des missions 

mentionnées à l’article 

L. 1424-2 du code général 

des collectivités 

territoriales ». 

 

 

Loi n° 2016-1088 du 

8 août 2016 relative au 

travail, à la modernisation 

du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours 

professionnels  

   

 

Art. 39. – I., II. et 

IV. – A modifié les 

dispositions suivantes : -

Code du travail Sct. Titre V : 

Compte personnel d’activité, 

Sct. Chapitre unique, Sct. 

Section 1 : Dispositions 

générales, Art. L5151-1, 

Art. L5151-2, Art. L5151-3, 

Art. L5151-4, Art. L5151-5, 

Art. L5151-6, Sct. Section 

2 : Compte d’engagement 

citoyen, Art. L5151-7, 

Art. L5151-8, Art. L5151-9, 

Art. L5151-10, 

Art. L5151-11, 

Art. L5151-12, 

Art. L6323-1, Art. L6323-2, 

Art. L6323-4, Art. L6323-6, 

Art. L6323-6-1, 

Art. L6323-7, 

Art. L6323-11, 

Art. L6323-11-1, 

Art. L6323-12, 

Art. L6323-15, 
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Art. L6323-20, 

Art. L6323-20-1, 

Art. L6323-24, Sct. Section 

4 : Prise en charge des frais 

de formation., Sct. Sous-

section 1 : Alimentation et 

abondement du compte., 

Art. L6323-25, 

Art. L6323-26, 

Art. L6323-27, 

Art. L6323-28, 

Art. L6323-29, 

Art. L6323-30, Sct. Sous-

section 2 : Formations 

éligibles et mobilisation du 

compte., Art. L6323-31, Sct. 

Sous-section 3 : Prise en 

charge des frais de 

formation., Art. L6323-32, 

Art. L6111-6 

 

III. [Dispositions 

déclarées non conformes à la 

Constitution par la décision 

du Conseil constitutionnel 

n° 2016-736 DC du 

4 août 2016.] 

 

   

V. – Les I à IV 

entrent en vigueur le 

1
er

 janvier 2017, à 

l’exception des 2° et 14° du 

II, qui entrent en vigueur le 

1
er

 janvier 2018. 

 

   

VI. – L’Etat peut 

autoriser une 

expérimentation, sur une 

période de trois ans, de 

l’éligibilité au compte 

d’engagement citoyen des 

sapeurs-pompiers volontaires 

mentionnés à l’article 

L. 723-3 du code de la 

sécurité intérieure. 

L’expérimentation se 

déroule dans les 

départements ayant informé 

le représentant de l’Etat de 

leur volonté d’y participer 

avant le 31 octobre 2016. 

Elle est financée par ces 

départements. La 

généralisation de 

l’expérimentation est 

subordonnée à la remise au 

Parlement, au plus tard six 

 II bis. – Le VI de 

l’article 39 de la loi 

n° 2016-1088 du 

8 août 2016 relative au 

travail, à la modernisation 

du dialogue social et à la 

sécurisation des parcours 

professionnels est abrogé. 

 

 



-   82   - 

Dispositions en vigueur 
___ 

Texte de la proposition 

de loi 
___ 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

Texte adopté par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

mois avant son terme, d’un 

rapport établi par les 

ministres chargés de la 

sécurité civile et de l’emploi. 

 

VII. – Le 

Gouvernement remet au 

Parlement, dans un délai de 

six mois à compter de la 

promulgation de la présente 

loi, un rapport relatif à 

l’intégration au compte 

personnel de formation des 

activités de bénévolat 

associatif des sauveteurs en 

mer embarqués et des 

nageurs sauveteurs. 

 

   

  

 

 III. – (Supprimé) 

 

 

  IV. – (Supprimé) 

 

 

 

TITRE II 

DISPOSITIONS 

RELATIVES AUX 

SAPEURS-POMPIERS 

PROFESSIONNELS 

TITRE II 

DISPOSITIONS 

RELATIVES AUX 

SAPEURS-POMPIERS 

PROFESSIONNELS 

TITRE II 

DISPOSITIONS 

RELATIVES AUX 

SAPEURS-POMPIERS 

PROFESSIONNELS 

 

Article 5 

 

Article 5 

 

Article 5 

 

Loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

L’article 12-1 de la 

loi n° 84-53 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale est 

complété par un III ainsi 

rédigé : 

 

La loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale est ainsi 

modifiée : 

 

(Non modifié) 

 

Art. 12. – Le Centre 

national de la fonction 

publique territoriale est un 

établissement public à 

caractère administratif doté 

de la personnalité morale et 

de l’autonomie financière 

qui regroupe les collectivités 

et établissements mentionnés 

à l’article 2. 

 

   

Il est dirigé par un 

conseil d’administration 

paritairement composé de 

représentants des 

collectivités territoriales et 
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de représentants des 

organisations syndicales de 

fonctionnaires territoriaux. 

 

Le nombre des 

membres du conseil 

d’administration est de 

trente-quatre. 

 

   

Les représentants des 

collectivités territoriales sont 

respectivement élus par des 

collèges de représentants des 

maires, des présidents de 

conseil général et des 

présidents de conseil 

régional parmi les élus 

locaux siégeant aux conseils 

d’orientation mentionnés à 

l’article 15 de la loi 

n° 84-594 du 12 juillet 1984 

relative à la formation des 

agents de la fonction 

publique territoriale. 

 

   

Les sièges attribués 

aux organisations syndicales 

sont répartis entre elles 

proportionnellement au 

nombre des voix obtenues 

aux élections organisées 

pour la désignation des 

représentants du personnel 

aux comités techniques ou 

aux institutions qui en 

tiennent lieu en application 

du VI de l’article 120. 

 

   

Le conseil 

d’administration élit, en son 

sein, son président parmi les 

représentants des 

collectivités territoriales. Le 

président est assisté de deux 

vice-présidents élus l’un, 

parmi les représentants des 

collectivités territoriales, 

l’autre, parmi les 

représentants des 

organisations syndicales de 

fonctionnaires territoriaux. 

 

   

Le conseil 

d’administration prend ses 

décisions à la majorité des 

membres présents ou 

représentés. En cas de 
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partage égal des voix, le 

président dispose d’une voix 

prépondérante. Lorsqu’il 

délibère sur les questions 

mentionnées aux deuxième à 

dernier alinéas de l’article 

12-1, seuls les représentants 

des collectivités territoriales 

participent au scrutin. Il en 

est de même des 

délibérations portant sur le 

taux de cotisation et le 

prélèvement supplémentaire 

prévus à l’article 12-2 ainsi 

que sur le budget du Centre 

national de la fonction 

publique territoriale. 

 

 

1° (nouveau) À 

l’avant-dernière phrase du 

septième alinéa de 

l’article 12, le mot : 

« dernier » est remplacé par 

le mot : « avant-dernier » ; 

 

Un décret en Conseil 

d’Etat détermine les 

modalités d’application du 

présent article et fixe 

notamment le nombre des 

représentants des communes, 

des départements et des 

régions. 

 

   

 

Art. 12-1. – I. – Le 

Centre national de la 

fonction publique territoriale 

est chargé des missions de 

formation définies à l’article 

11 de la loi n° 84-594 du 

12 juillet 1984 précitée. 

 

   

Il assure également : 

 

   

1° La mise en œuvre 

des procédures de 

reconnaissance de 

l’expérience professionnelle 

prévues au quatrième alinéa 

de l’article 36 de la présente 

loi et au deuxième alinéa de 

l’article 3 de la loi n° 84-594 

du 12 juillet 1984 précitée ; 

 

   

2° Le suivi des 

demandes, dont il est saisi, 

de validation des acquis de 

l’expérience présentées dans 

le cadre des dispositions de 

la loi n° 2002-73 du 

17 janvier 2002 de 

modernisation sociale ainsi 

que des demandes de bilan 
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de compétences prévu par 

l’article 1
er

 de la loi 

n° 84-594 du 12 juillet 1984 

précitée ; 

 

3° La gestion de 

l’observatoire de l’emploi, 

des métiers et des 

compétences de la fonction 

publique territoriale, ainsi 

que du répertoire national 

des emplois de direction 

énumérés aux articles 47 et 

53 ; 

 

   

4° La gestion de ses 

personnels. Il est tenu de 

communiquer les vacances et 

les créations d’emplois 

auxquelles il procède au 

centre de gestion mentionné 

à l’article 18 ; 

 

   

5° Le recensement 

des métiers et des capacités 

d’accueil en matière 

d’apprentissage dans les 

collectivités territoriales et 

les établissements 

mentionnés à l’article 2 ainsi 

que la mise en œuvre 

d’actions visant au 

développement de 

l’apprentissage dans les 

collectivités et les 

établissements précités. Les 

modalités de mise en œuvre 

de ces actions sont définies 

dans le cadre d’une 

convention annuelle 

d’objectifs et de moyens 

conclue entre l’Etat et le 

Centre national de la 

fonction publique 

territoriale. 

 

   

Le Centre national de 

la fonction publique 

territoriale contribue aux 

frais de formation des 

apprentis employés par les 

collectivités et les 

établissements mentionnés 

au même article 2. Cette 

contribution est fixée par 

voie de convention conclue 

entre le Centre national de la 
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fonction publique 

territoriale, l’autorité 

territoriale, le centre de 

formation d’apprentis 

concerné et la région. Elle 

est versée aux centres de 

formation d’apprentis 

concernés ; 

 

6° La mise en œuvre 

de dispositifs de préparation 

aux concours d’accès aux 

cadres d’emplois de 

catégorie A mentionnés aux 

1° et 3° de l’article 36, 

destinés à permettre la 

diversification des 

recrutements et à assurer 

l’égalité des chances entre 

les candidats. 

 

   

II. – Le Centre 

national de la fonction 

publique territoriale est 

chargé des missions 

suivantes pour les cadres 

d’emplois de catégorie A 

auxquels renvoie l’article 

45 (1) : 

 

   

1° L’organisation des 

concours et des examens 

professionnels prévus au 

1° de l’article 39 et au 2° de 

l’article 79. 

 

   

Pour les concours et 

examens professionnels de 

promotion interne, le 

président du Centre national 

de la fonction publique 

territoriale fixe le nombre de 

postes ouverts, en tenant 

compte des besoins 

prévisionnels recensés par 

les collectivités territoriales 

et leurs établissements, ainsi 

que du nombre de candidats 

qui, inscrits sur les listes 

d’aptitude établies à l’issue 

des épreuves précédentes, 

n’ont pas été nommés. Il 

contrôle la nature des 

épreuves et établit, au plan 

national, la liste des 

candidats admis. Il établit les 

listes d’aptitude et en assure 
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la publicité ; 

 

2° La publicité des 

créations et vacances des 

emplois qui doivent leur être 

transmises par les centres de 

gestion et la gestion de la 

bourse nationale des 

emplois ; 

 

   

3° La prise en 

charge, dans les conditions 

fixées par les articles 97 et 

97 bis, des fonctionnaires 

momentanément privés 

d’emploi ; 

 

   

4° Le reclassement, 

selon les modalités prévues 

aux articles 81 à 86, des 

fonctionnaires devenus 

inaptes à l’exercice de leurs 

fonctions ; 

 

   

5° La gestion des 

personnels qu’il prend en 

charge en vertu de l’article 

97. 

 

 2° L’article 12-1 est 

complété par un III ainsi 

rédigé : 

 

 

 « III. – Le Centre 

national de la fonction 

publique territoriale prend 

en charge dans les 

conditions fixées par les 

articles 97 et 97 bis de la 

présente loi les colonels, 

colonels hors classe et 

contrôleurs généraux de 

sapeurs-pompiers 

professionnels 

momentanément privés 

d’emploi. Le ministère 

chargé de la sécurité civile 

participe à la prise en charge 

de ces officiers de sapeurs-

pompiers professionnels. » 

 

« III. – Le Centre 

national de la fonction 

publique territoriale prend 

en charge, dans les 

conditions fixées aux 

articles 97 et 97 bis de la 

présente loi, les colonels, 

colonels hors classe et 

contrôleurs généraux de 

sapeurs-pompiers 

professionnels 

momentanément privés 

d’emploi. Le ministère 

chargé de la sécurité civile 

est associé à la gestion des 

carrières de ces officiers de 

sapeurs-pompiers 

professionnels. » 

 

 

 

Article 6 

 

Article 6 

 

Article 6 

 Après l’article 

12-2-1 de la loi n° 84-53 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique 

territoriale, il est inséré un 

Après l’article 

12-2-1 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée, il 

est inséré un article 12-2-2 

ainsi rédigé : 

 

(Non modifié) 
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article 12-2-2 ainsi rédigé : 

 

 « Art. 12-2-2. – Les 

services départementaux 

d’incendie et de secours qui 

ne pourvoient pas, à deux 

reprises, dans un délai de 

trois mois à compter de la 

transmission des 

candidatures, soit à l’emploi 

vacant de directeur 

départemental des services 

d’incendie et de secours, soit 

à l’emploi vacant de 

directeur départemental 

adjoint, dans les conditions 

définies par décret en 

Conseil d’État, versent au 

Centre national de la 

fonction publique territoriale 

une contribution financière 

dont le montant est égal à 

une fois le montant constitué 

par le traitement indiciaire 

moyen relatif à l’emploi 

fonctionnel en cause 

augmenté des cotisations 

sociales afférentes à ce 

traitement. » 

 

« Art. 12-2-2. – Les 

services départementaux 

d’incendie et de secours qui 

ne pourvoient pas, à deux 

reprises, dans un délai de 

trois mois à compter de la 

transmission des 

candidatures, soit à l’emploi 

vacant de directeur 

départemental des services 

d’incendie et de secours, soit 

à l’emploi vacant de 

directeur départemental 

adjoint, dans les conditions 

définies par décret en 

Conseil d’État, versent au 

Centre national de la 

fonction publique territoriale 

une contribution financière 

dont le montant est égal à 

une fois le montant constitué 

par le traitement indiciaire 

moyen relatif à l’emploi 

fonctionnel en cause 

augmenté des cotisations 

sociales afférentes à ce 

traitement. » 

 

 

 

Article 7 

 

Article 7 

 

Article 7 

Loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 
 

L’article 53 de la loi 

n° 84-53 portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale 

est ainsi modifié : 

 

I. – L’article 53 de la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée est 

ainsi modifié : 

 

(Non modifié) 

 

Art. 53. – Lorsqu’il 

est mis fin au détachement 

d’un fonctionnaire occupant 

un emploi fonctionnel 

mentionné aux alinéas ci-

dessous et que la collectivité 

ou l’établissement ne peut 

lui offrir un emploi 

correspondant à son grade, 

celui-ci peut demander à la 

collectivité ou 

l’établissement dans lequel il 

occupait l’emploi 

fonctionnel soit à être 

reclassé dans les conditions 

prévues aux articles 97 et 97 

bis, soit à bénéficier, de 
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droit, du congé spécial 

mentionné à l’article 99, soit 

à percevoir une indemnité de 

licenciement dans les 

conditions prévues à l’article 

98. 

 

Ces dispositions 

s’appliquent aux emplois : 

 

   

de directeur général 

des services et, lorsque 

l’emploi est créé, de 

directeur général adjoint des 

services des départements et 

des régions ; 

 

 1° A (nouveau) Au 

début des troisième et 

avant-dernier alinéas, il est 

inséré le signe : « - » ; 

 

- de directeur général 

des services, de directeur 

général adjoint des services 

des communes de plus de 

2 000 habitants ; 

 

   

de directeur général 

des services techniques ou 

de directeur des services 

techniques des communes de 

plus de 10 000 habitants ; 

 

   

- de directeur 

général, de directeur général 

adjoint des établissements 

publics de coopération 

intercommunale à fiscalité 

propre de plus de 10 000 

habitants ; 

 

   

- de directeur général 

des services techniques des 

établissements publics de 

coopération intercommunale 

à fiscalité propre de plus de 

10 000 habitants ; 

 

   

de directeur général, 

directeur général adjoint 

d’établissements publics 

dont la liste est fixée par 

décret ainsi que de directeur 

général, directeur général 

adjoint et directeur de 

délégation du centre national 

de la fonction publique 

territoriale. 

 

  

 

 

  

 

1° Après le huitième 

alinéa, il est inséré un alinéa 

1° Avant le dernier 

alinéa, il est inséré un alinéa 
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ainsi rédigé : 

 

ainsi rédigé : 

 

  

 

« - de directeur 

départemental, directeur 

départemental adjoint, des 

services d’incendie et de 

secours. » ; 

 

« - de directeur 

départemental, directeur 

départemental adjoint des 

services d’incendie et de 

secours. » ; 

 

 

Il ne peut être mis fin 

aux fonctions des agents 

occupant les emplois 

mentionnés ci-dessus, sauf 

s’ils ont été recrutés 

directement en application 

de l’article 47, qu’après un 

délai de six mois suivant soit 

leur nomination dans 

l’emploi, soit la désignation 

de l’autorité territoriale. La 

fin des fonctions de ces 

agents est précédée d’un 

entretien de l’autorité 

territoriale avec les 

intéressés et fait l’objet 

d’une information de 

l’assemblée délibérante et du 

Centre national de la 

fonction publique territoriale 

ou du centre de gestion ; la 

fin des fonctions de ces 

agents prend effet le premier 

jour du troisième mois 

suivant l’information de 

l’assemblée délibérante. 

 

2° À la première 

phrase du neuvième alinéa, 

après le mot : « dessus », 

sont insérés les mots : «, 

exceptés les directeurs 

départementaux et directeurs 

départementaux adjoints des 

services d’incendie et de 

secours, » ; 

 

2° À la seconde 

phrase du dernier alinéa, les 

mots : « de ces agents » sont 

remplacés par les mots : 

« des agents mentionnés aux 

troisième à huitième 

alinéas » ; 

 

 

  

 

3° Sont ajoutés trois 

alinéas ainsi rédigés : 

 

3° Sont ajoutés deux 

alinéas ainsi rédigés : 

 

 

 « Il ne peut être mis 

fin aux fonctions des 

directeurs départementaux et 

des directeurs 

départementaux adjoints des 

services d’incendie et de 

secours qu’après un délai de 

six mois suivant soit leur 

nomination dans l’emploi, 

soit la désignation de 

l’autorité territoriale. La fin 

des fonctions de ces agents 

est précédée d’un entretien 

de l’autorité territoriale et du 

représentant de l’État dans le 

département avec les 

intéressés et fait l’objet 

d’une information du conseil 

d’administration du service 

« Il ne peut être mis 

fin aux fonctions des 

directeurs départementaux et 

des directeurs 

départementaux adjoints des 

services d’incendie et de 

secours qu’après un délai de 

six mois à compter soit de 

leur nomination dans 

l’emploi, soit de la 

désignation de l’autorité 

territoriale. La fin des 

fonctions des directeurs 

départementaux et des 

directeurs départementaux 

adjoints des services 

d’incendie et de secours est 

précédée d’un entretien de 

l’autorité territoriale et du 
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départemental d’incendie et 

de secours, du Centre 

national de la fonction 

publique territoriale, et du 

ministre de l’intérieur ; elle 

prend effet le premier jour 

du troisième mois suivant 

l’information du conseil 

d’administration du service 

départemental d’incendie et 

de secours. La décision 

mettant fin aux fonctions des 

directeurs départementaux et 

des directeurs 

départementaux adjoints des 

services d’incendie et de 

secours est motivée et 

adoptée dans les conditions 

définies par décret en 

Conseil d’État. 

 

représentant de l’État dans le 

département avec les 

intéressés et fait l’objet 

d’une information du conseil 

d’administration du service 

départemental d’incendie et 

de secours, du Centre 

national de la fonction 

publique territoriale et du 

ministre de l’intérieur ; elle 

prend effet le premier jour 

du troisième mois suivant 

l’information du conseil 

d’administration du service 

départemental d’incendie et 

de secours. La décision 

mettant fin aux fonctions des 

directeurs départementaux et 

des directeurs 

départementaux adjoints des 

services d’incendie et de 

secours est motivée et prise 

dans les conditions définies 

par décret en Conseil d’État. 

 

 « Les dispositions du 

présent article, à l’exception 

de celles mentionnées à 

l’alinéa précédent, sont 

également applicables aux 

directeurs départementaux et 

directeurs départementaux 

adjoints des services 

départementaux d’incendie 

et de secours parvenus au 

terme de leur détachement et 

ne pouvant 

réglementairement le 

renouveler. 

 

« Le premier alinéa 

du présent article est 

également applicable aux 

directeurs départementaux et 

directeurs départementaux 

adjoints des services 

d’incendie et de secours 

parvenus au terme de leur 

détachement et ne pouvant 

le renouveler. Toutefois, par 

dérogation, ces derniers ne 

bénéficient pas du congé 

spécial mentionné à 

l’article 99. » 

 

 

 « Par dérogation au 

premier alinéa, les directeurs 

départementaux et les 

directeurs départementaux 

adjoints des services 

d’incendie et de secours ne 

bénéficient pas du congé 

spécial mentionné à l’article 

99. » 

 

(Alinéa supprimé)  

  II (nouveau). – Le 

titre I
er

 du livre II de la 

cinquième partie du code 

général des collectivités 

territoriales est ainsi 

modifié : 
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Code général des 

collectivités territoriales 

   

 

Art. L. 5218-8-8. –

 Le directeur général des 

services du conseil de 

territoire est nommé par le 

président du conseil de la 

métropole 

d’Aix-Marseille-Provence, 

sur proposition du président 

du conseil de territoire. 

 

   

A défaut de 

proposition d’agent 

remplissant les conditions 

pour être nommé dans cet 

emploi dans un délai de deux 

mois à compter de la 

demande formulée par le 

président du conseil de la 

métropole 

d’Aix-Marseille-Provence, 

celui-ci procède à la 

nomination du directeur 

général des services du 

conseil de territoire. 

 

   

Il est mis fin à ses 

fonctions par le président du 

conseil de la métropole 

d’Aix-Marseille-Provence, 

sur proposition ou après avis 

du président du conseil de 

territoire. 

 

   

Les premier et 

dernier alinéas de l’article 53 

de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale 

s’appliquent aux agents 

occupant les emplois de 

directeur général des 

services des conseils de 

territoire, dans des 

conditions fixées par décret 

en Conseil d’Etat. 

 

 1° Au dernier alinéa 

de l’article L. 5218-8-8, le 

mot : « dernier » est 

remplacé par le mot : 

« dixième » ; 

 

 

 

Art. L. 5219-10. – I. –

 Les services ou parties de 

service des communes ou 

des établissements publics de 

coopération intercommunale 
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à fiscalité propre existant au 

31 décembre 2014 qui 

participent à l’exercice des 

compétences de la métropole 

du Grand Paris sont 

transférés à la métropole du 

Grand Paris, selon les 

modalités prévues à l’article 

L. 5211-4-1. 

 

II. – Les services ou 

parties de service des 

communes ou des 

établissements publics de 

coopération intercommunale 

à fiscalité propre existant au 

31 décembre 2014 qui 

participent à l’exercice des 

compétences des 

établissements publics 

territoriaux sont transférés à 

l’établissement public 

territorial, selon les 

modalités prévues au même 

article L. 5211-4-1. Pour les 

établissements publics 

territoriaux dont le périmètre 

correspond à un 

établissement public de 

coopération intercommunale 

à fiscalité propre existant au 

31 décembre 2015, le 

schéma de mutualisation des 

services approuvé dans les 

conditions prévues à l’article 

L. 5211-39-1 reste en 

vigueur jusqu’au prochain 

renouvellement général des 

conseils municipaux des 

communes membres. 

 

   

III. – Les agents non 

titulaires de droit public des 

communes ou des 

établissements publics de 

coopération intercommunale 

mentionnés aux I et II du 

présent article conservent, à 

titre individuel, le bénéfice 

des stipulations de leur 

contrat. Les services 

antérieurement accomplis en 

qualité d’agent non titulaire 

de droit public d’une 

commune ou d’un 

établissement public de 

coopération intercommunale 
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sont assimilés à des services 

accomplis dans la métropole 

ou dans l’établissement 

public territorial. 

 

IV. – Pour 

l’application des articles 47 

et 53 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale, les 

établissements publics 

territoriaux sont assimilés 

aux établissements publics 

de coopération 

intercommunale à fiscalité 

propre de la même strate 

démographique. 

 

   

A la date de création 

de chaque établissement 

public territorial, les 

personnels occupant un 

emploi fonctionnel de 

directeur général des 

services relevant des mêmes 

articles 47 ou 53 au sein de 

l’ancien établissement public 

de coopération 

intercommunale compris 

dans son périmètre et 

regroupant le plus grand 

nombre d’habitants sont 

maintenus dans leurs 

fonctions jusqu’à la date de 

la délibération créant les 

emplois fonctionnels de 

l’établissement public 

territorial, et au plus tard six 

mois après sa création. 

 

   

A cette même date, 

les personnels occupant un 

emploi fonctionnel de 

directeur général des 

services relevant desdits 

articles 47 ou 53 au sein 

d’un ancien établissement 

public de coopération 

intercommunale compris 

dans son périmètre autre que 

celui cité au deuxième alinéa 

du présent IV sont maintenus 

en qualité de directeur 

général adjoint jusqu’à la 

date de la délibération créant 
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les emplois fonctionnels de 

l’établissement public 

territorial, et au plus tard six 

mois après sa création. 

 

A cette même date, 

les personnels occupant un 

emploi fonctionnel de 

directeur général adjoint ou 

de directeur général des 

services techniques relevant 

des mêmes articles 47 ou 53 

au sein d’un ancien 

établissement public de 

coopération intercommunale 

compris dans son périmètre 

sont maintenus en qualité de 

directeur général adjoint 

jusqu’à la date de la 

délibération créant les 

emplois fonctionnels de 

l’établissement public 

territorial, et au plus tard six 

mois après sa création. 

 

   

A la date de la 

délibération créant les 

emplois fonctionnels de 

l’établissement public 

territorial, l’article 53 de la 

loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée, à 

l’exception des exigences de 

délai prévues à la première 

phrase de son dernier alinéa, 

est applicable aux 

fonctionnaires relevant des 

quatre premiers alinéas du 

présent IV. 

 

 2° À l’avant dernier 

alinéa du IV de l’article 

L. 5219-10, le mot : 

« dernier » est remplacé par 

le mot : « dixième ». 

 

 

A la même date, il est 

mis fin aux fonctions des 

agents occupant, dans les 

anciens établissements 

publics de coopération 

intercommunale à fiscalité 

propre compris dans son 

périmètre, les emplois 

mentionnés à l’article 47 de 

la même loi. La cessation 

des fonctions donne lieu à 

l’indemnisation des 

intéressés pour rupture 

anticipée de leur contrat, qui 

s’effectue selon les 

modalités de droit commun. 
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V. – Les services ou 

parties de service de l’Etat 

qui participent à l’exercice 

des compétences 

mentionnées aux VI et VII 

de l’article L. 5219-1 sont 

mis à disposition de la 

métropole du Grand Paris 

par la convention prévue au 

même article L. 5219-1. 

 

   

VI. – Les I à V du 

présent article ne 

s’appliquent pas aux services 

ou parties de service, aux 

fonctionnaires et aux agents 

non titulaires des 

administrations parisiennes 

régis par l’article 13 de la loi 

n° 2014-58 du 

27 janvier 2014 de 

modernisation de l’action 

publique territoriale et 

d’affirmation des 

métropoles. 

 

   

Loi n° 2015-991 du 

7 août 2015 portant 

nouvelle organisation 

territoriale de la 

République  

   

 

Art. 114. – I. – Les 

services ou parties de service 

qui participent à l’exercice 

des compétences de l’Etat 

transférées aux collectivités 

territoriales ou à leurs 

groupements en application 

de la présente loi sont mis à 

disposition ou transférés 

selon les modalités prévues 

aux articles 80 et 81, au I de 

l’article 82, au premier 

alinéa du I et aux II à VIII de 

l’article 83 et aux articles 84 

à 88 de la loi n° 2014-58 du 

27 janvier 2014 de 

modernisation de l’action 

publique territoriale et 

d’affirmation des 

métropoles. 

 

   

A modifié les 

dispositions suivantes : -LOI 

n° 2014-58 du 

27 janvier 2014 
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II. – Les services ou 

parties de service de l’Etat 

qui participent à l’exercice 

des compétences 

mentionnées aux II et III de 

l’article L. 5218-2 du code 

général des collectivités 

territoriales sont mis à 

disposition de la métropole 

d’Aix-Marseille-Provence 

par la convention prévue à ce 

même article L. 5218-2. 

 

   

III. – Les services ou 

parties de service d’un 

département qui participent à 

l’exercice des compétences 

transférées à une région en 

application des articles 8,15 

et 17 de la présente loi sont 

transférés à celle-ci dans les 

conditions définies au 

présent III. 

 

   

La date et les 

modalités du transfert 

définitif de ces services ou 

parties de service font l’objet 

de conventions entre le 

département et la région, 

prises après avis des comités 

techniques compétents des 

deux collectivités. Ces 

conventions sont conclues 

dans un délai de six mois à 

compter de la date du 

transfert de la compétence 

concernée. 

 

   

À compter de la date 

du transfert de compétences 

et dans l’attente du transfert 

définitif des services ou 

parties de service, l’exécutif 

de la région donne ses 

instructions aux chefs des 

services du département 

chargés des compétences 

transférées. 

 

   

À la date d’entrée en 

vigueur du transfert définitif 

des services ou parties de 

service auxquels ils sont 

affectés, les agents non 

titulaires de droit public du 
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département exerçant leurs 

fonctions dans un service ou 

une partie de service 

transféré à la région 

deviennent des agents non 

titulaires de la région et les 

fonctionnaires territoriaux 

exerçant leurs fonctions dans 

un service ou une partie de 

service transféré à la région 

sont affectés de plein droit à 

la région. 

 

Les articles 

L. 5111-7 et L. 5111-8 du 

code général des collectivités 

territoriales sont applicables. 

Les agents non titulaires 

conservent, à titre individuel, 

le bénéfice des stipulations 

de leur contrat. Les services 

antérieurement accomplis en 

qualité d’agent non titulaire 

du département sont 

assimilés à des services 

accomplis en qualité d’agent 

non titulaire de la région. 

Dans un délai de neuf mois à 

compter de la date du 

transfert définitif des 

services ou parties de 

service, la collectivité définit 

le régime indemnitaire qui 

s’applique aux agents 

nouvellement recrutés. Dans 

l’attente, ils bénéficient du 

régime indemnitaire qui était 

applicable à l’emploi auquel 

ils sont affectés. 

 

   

Les fonctionnaires de 

l’Etat détachés, à la date du 

transfert, auprès du 

département et affectés dans 

un service ou une partie de 

service transféré à la région 

sont placés en position de 

détachement auprès de la 

région pour la durée de leur 

détachement restant à courir. 

 

   

Les emplois 

départementaux transférés à 

une région sont ceux 

pourvus au 31 décembre de 

l’année précédant l’année du 

transfert de compétences, 
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sous réserve que leur 

nombre, pour chacune des 

compétences transférées, ne 

soit pas inférieur à celui 

constaté au 

31 décembre 2014. 

 

IV. – Les services ou 

parties de service d’un 

département qui participent à 

l’exercice des compétences 

transférées à une autre 

collectivité territoriale ou à 

un groupement de 

collectivités territoriales en 

application de l’article 22 de 

la présente loi sont transférés 

à celle-ci ou à celui-ci dans 

les conditions définies au 

présent IV. 

 

   

Les emplois 

départementaux transférés à 

une autre collectivité 

territoriale ou à un 

groupement de collectivités 

territoriales sont ceux 

pourvus au 31 décembre de 

l’année précédant l’année du 

transfert de compétences, 

sous réserve que leur 

nombre, pour chacune des 

compétences transférées, ne 

soit pas inférieur à celui 

constaté au 

31 décembre 2013. 

 

   

La date et les 

modalités du transfert 

définitif de ces services ou 

parties de service font l’objet 

de conventions entre le 

département, d’une part, et la 

collectivité territoriale ou le 

groupement de collectivités 

territoriales, d’autre part, 

prises après avis des comités 

techniques compétents du 

département et de la 

collectivité ou du 

groupement concerné. Ces 

conventions sont conclues 

dans un délai de six mois à 

compter de la date du 

transfert de la compétence 

concernée. 
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À compter de la date 

du transfert de compétences 

et dans l’attente du transfert 

définitif des services ou 

parties de service, l’exécutif 

de la collectivité territoriale 

ou du groupement donne ses 

instructions aux chefs des 

services du département 

chargés des compétences 

transférées. 

 

   

À la date d’entrée en 

vigueur du transfert définitif 

des services ou parties de 

service auxquels ils sont 

affectés, les agents non 

titulaires de droit public du 

département exerçant leurs 

fonctions dans un service ou 

une partie de service 

transféré à une collectivité 

territoriale ou à un 

groupement de collectivités 

territoriales deviennent des 

agents non titulaires de cette 

collectivité ou de ce 

groupement et les 

fonctionnaires territoriaux 

exerçant leurs fonctions dans 

un service ou une partie de 

service transféré à cette 

collectivité ou ce 

groupement lui sont affectés 

de plein droit. 

 

   

Les articles 

L. 5111-7 et L. 5111-8 du 

code général des collectivités 

territoriales sont applicables. 

Les agents non titulaires 

conservent, à titre individuel, 

le bénéfice des stipulations 

de leur contrat. Les services 

antérieurement accomplis en 

qualité d’agent non titulaire 

du département sont 

assimilés à des services 

accomplis dans la 

collectivité territoriale ou le 

groupement de collectivités 

territoriales. Dans un délai 

de neuf mois à compter de la 

date du transfert définitif des 

services ou parties de 

service, la collectivité définit 

le régime indemnitaire qui 
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s’applique aux agents 

nouvellement recrutés. Dans 

l’attente, ils bénéficient du 

régime indemnitaire qui était 

applicable à l’emploi auquel 

ils sont affectés. 

 

Les fonctionnaires de 

l’Etat détachés à la date du 

transfert auprès du 

département et affectés dans 

un service ou une partie de 

service transféré à la 

collectivité territoriale ou au 

groupement de collectivités 

territoriales sont placés en 

position de détachement 

auprès de cette collectivité 

ou de ce groupement pour la 

durée de leur détachement 

restant à courir. 

 

   

V. – En cas de 

regroupement de régions, les 

personnels des régions 

regroupées sont réputés 

relever, à la date du 

regroupement, de la région 

issue du regroupement dans 

les conditions de statut et 

d’emploi qui sont les leurs. 

 

   

Les comités 

techniques compétents sont 

consultés sur les 

conséquences du 

regroupement pour les 

personnels, dans les 

conditions définies à l’article 

33 de la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires 

relatives à la fonction 

publique territoriale. 

 

   

Les articles 

L. 5111-7 et L. 5111-8 du 

code général des collectivités 

territoriales sont applicables. 

Les agents non titulaires 

conservent, à titre individuel, 

le bénéfice des stipulations 

de leur contrat. Les services 

antérieurement accomplis en 

qualité d’agent non titulaire 

des régions regroupées sont 

assimilés à des services 
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accomplis en qualité d’agent 

non titulaire de la région 

issue du regroupement. Dans 

un délai de deux ans à 

compter de la date du 

regroupement, la collectivité 

délibère sur le régime 

indemnitaire et les 

conditions d’emploi qui 

s’appliqueront à l’ensemble 

des personnels au plus tard 

au 1
er

 janvier 2023, sans 

préjudice de l’article 

L. 5111-7 du même code. 

Cette délibération détermine 

également les modalités de 

mise en œuvre de ce 

dispositif. Dans l’attente de 

la délibération, les agents 

nouvellement recrutés 

bénéficient du régime 

indemnitaire et des 

conditions d’emploi qui 

étaient applicables à l’emploi 

auquel ils sont affectés. 

 

Les personnels 

occupant au 

31 décembre 2015 un emploi 

fonctionnel de directeur 

général des services relevant 

des articles 47 ou 53 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 

précitée au sein d’une région 

regroupée qui comporte le 

chef-lieu provisoire de la 

région issue du 

regroupement sont 

maintenus dans leurs 

fonctions jusqu’à la date de 

la délibération créant les 

emplois fonctionnels de la 

région issue du 

regroupement, et au plus tard 

jusqu’au 30 juin 2016. 

 

   

Les personnels 

occupant au 

31 décembre 2015 un emploi 

fonctionnel de directeur 

général des services relevant 

des mêmes articles 47 ou 53 

au sein d’une région 

regroupée qui ne comporte 

pas le chef-lieu provisoire de 

la région issue du 

regroupement sont 

   



-   103   - 

Dispositions en vigueur 
___ 

Texte de la proposition 

de loi 
___ 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

Texte adopté par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

maintenus en qualité de 

directeur général adjoint 

jusqu’à la date de la 

délibération créant les 

emplois fonctionnels de la 

région issue du 

regroupement, et au plus tard 

jusqu’au 30 juin 2016. 

 

Les personnels 

occupant au 

31 décembre 2015 un emploi 

fonctionnel de directeur 

général adjoint relevant 

desdits articles 47 ou 53 au 

sein d’une région regroupée 

sont maintenus dans leurs 

fonctions jusqu’à la date de 

la délibération créant les 

emplois fonctionnels de la 

région issue du 

regroupement, et au plus tard 

jusqu’au 30 juin 2016. 

 

   

A la date de la 

délibération créant les 

emplois fonctionnels de la 

région issue du 

regroupement, l’article 53 de 

la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée, à 

l’exception des exigences de 

délai prévues à la première 

phrase de son dernier alinéa, 

est applicable aux 

fonctionnaires relevant des 

quatrième à sixième alinéas 

du présent V. 

 

 III (nouveau). – Au 

septième alinéa du V et à 

l’avant dernier alinéa des 

VIII et IX de l’article 114 de 

la loi n° 2015-991 du 

7 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la 

République, le mot : 

« dernier » est remplacé par 

le mot : « dixième ». 

 

 

Par dérogation au I 

de l’article 97 de la même 

loi, pendant la période de 

surnombre, les 

fonctionnaires relevant des 

quatrième à sixième alinéas 

du présent V conservent la 

rémunération qu’ils 

percevaient dans leur ancien 

emploi ; pendant la première 

année de prise en charge par 

le Centre national de la 

fonction publique territoriale 

ou le centre de gestion, ils 

perçoivent leur traitement 

augmenté de la moitié du 

montant de leur régime 

indemnitaire. 
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Par dérogation à 

l’article 97 bis de ladite loi, 

la contribution versée au 

Centre national de la 

fonction publique territoriale 

ou au centre de gestion par la 

région issue du 

regroupement est égale, 

pendant la première année de 

prise en charge, au montant 

du traitement augmenté de la 

moitié du montant de leur 

régime indemnitaire et des 

cotisations sociales 

afférentes à ces montants ; 

pendant la deuxième année 

de prise en charge, cette 

contribution est égale au 

montant du traitement 

augmenté des cotisations 

afférentes à ce montant. 

 

   

Lorsque le 

fonctionnaire est nommé 

dans un nouvel emploi dans 

les deux ans qui suivent la 

date du regroupement des 

régions, il bénéficie d’une 

indemnité différentielle. Le 

montant de cette indemnité 

correspond : 

 

   

1° La première 

année, à la différence entre 

sa nouvelle rémunération et 

celle qu’il percevait dans son 

emploi précédent ; 

 

   

2° Les six mois 

suivants, à la différence entre 

sa nouvelle rémunération et 

le montant égal au traitement 

augmenté de la moitié de son 

régime indemnitaire qu’il 

percevait dans son emploi 

précédent. 

 

   

Cette indemnité est à 

la charge de la région issue 

du regroupement. 

 

   

A la date de la 

délibération créant les 

emplois fonctionnels de la 

région issue du 

regroupement, il est mis fin 
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aux fonctions des agents 

occupant, dans les régions 

regroupées, les emplois 

mentionnés à l’article 47 de 

la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée. La 

cessation des fonctions 

donne lieu à l’indemnisation 

des intéressés pour rupture 

anticipée de leur contrat, qui 

s’effectue selon les 

modalités de droit commun. 

 

VI. – Il est procédé à 

de nouvelles élections au 

plus tard le 

31 décembre 2016 pour la 

désignation des représentants 

du personnel aux 

commissions administratives 

paritaires, aux comités 

techniques et aux comités 

d’hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail de la 

région issue du 

regroupement. Pendant ce 

délai : 

 

   

1° Les commissions 

administratives paritaires 

compétentes pour les 

fonctionnaires des régions 

regroupées sont composées 

des commissions 

administratives paritaires des 

régions existant à la date du 

regroupement. Ces 

commissions siègent en 

formation commune ; 

 

   

2° Le comité 

technique compétent pour la 

région issue du 

regroupement est composé 

du comité technique de 

chacune des régions 

regroupées existant à la date 

du regroupement, siégeant 

en formation commune ; 

 

   

3° Les comités 

d’hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail des 

régions regroupées sont, à 

compter du regroupement, 

compétents pour la région 

issue du regroupement ; ils 
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siègent en formation 

commune. 

 

VII. – Les ouvriers 

des parcs et ateliers mis à 

disposition du président du 

conseil départemental et 

affectés dans un service ou 

une partie de service 

transféré à une collectivité 

territoriale ou à un 

groupement de collectivités 

territoriales en application de 

la présente loi sont, de plein 

droit et sans limitation de 

durée, mis à disposition, à 

titre individuel, de l’exécutif 

de cette collectivité 

territoriale ou de ce 

groupement. Cette mise à 

disposition donne lieu à 

remboursement de la part de 

la collectivité ou du 

groupement, dans les 

conditions prévues au III de 

l’article 10 de la loi 

n° 2009-1291 du 

26 octobre 2009 relative au 

transfert aux départements 

des parcs de l’équipement et 

à l’évolution de la situation 

des ouvriers des parcs et 

ateliers. Ces ouvriers 

bénéficient des conditions 

d’intégration dans un cadre 

d’emplois existant de la 

fonction publique territoriale 

prévues à l’article 11 de la 

même loi. 

 

   

Les ouvriers des 

parcs et ateliers intégrés, 

avant la date du transfert, 

dans un cadre d’emplois de 

la fonction publique 

territoriale conservent le 

bénéfice du même article 11. 

 

   

Les fonctionnaires 

mentionnés à l’article 9 de 

ladite loi qui sont transférés 

à une collectivité territoriale 

ou à un groupement de 

collectivités territoriales 

conservent le bénéfice du 

même article 9. 
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VIII. – Lors de la 

fusion d’établissements 

publics de coopération 

intercommunale à fiscalité 

propre en application de 

l’article 11 de la loi 

n° 2014-58 du 

27 janvier 2014 précitée et 

de l’article 35 de la présente 

loi, l’agent occupant 

l’emploi fonctionnel de 

directeur général des 

services relevant des articles 

47 ou 53 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 précitée 

au sein de l’établissement 

public de coopération 

intercommunale regroupant 

le plus grand nombre 

d’habitants est maintenu 

dans ses fonctions jusqu’à la 

date de la délibération créant 

les emplois fonctionnels de 

l’établissement public de 

coopération intercommunale 

à fiscalité propre issu de la 

fusion, et au plus tard six 

mois après cette fusion. 

 

   

À cette même 

occasion, les personnels 

occupant un emploi 

fonctionnel de directeur 

général des services relevant 

des mêmes articles 47 ou 53 

au sein d’un établissement 

public de coopération 

intercommunale autre que 

celui mentionné au premier 

alinéa du présent VIII sont 

maintenus en qualité de 

directeur général adjoint 

jusqu’à la date de la 

délibération créant les 

emplois fonctionnels de 

l’établissement public de 

coopération intercommunale 

à fiscalité propre issu de la 

fusion, et au plus tard six 

mois après cette fusion. 

 

   

Les personnels 

occupant un emploi 

fonctionnel de directeur 

général adjoint ou de 

directeur général des 

services techniques relevant 
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desdits articles 47 ou 53 au 

sein d’un établissement 

public de coopération 

intercommunale ayant 

fusionné sont maintenus en 

qualité de directeur général 

adjoint jusqu’à la date de la 

délibération créant les 

emplois fonctionnels de 

l’établissement public de 

coopération intercommunale 

à fiscalité propre issu de la 

fusion, et au plus tard six 

mois après cette fusion. 

 

À la date de la 

délibération créant les 

emplois fonctionnels de 

l’établissement public de 

coopération intercommunale 

à fiscalité propre issu de la 

fusion, le même article 53, à 

l’exception des exigences de 

délai prévues à la première 

phrase de son dernier alinéa, 

est applicable aux 

fonctionnaires relevant des 

trois premiers alinéas du 

présent VIII. 

 

   

À la même date, il est 

mis fin aux fonctions des 

agents occupant, dans les 

établissements publics de 

coopération intercommunale 

à fiscalité propre fusionnés, 

les emplois mentionnés à 

l’article 47 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 précitée. 

La cessation des fonctions 

donne lieu à l’indemnisation 

des intéressés pour rupture 

anticipée de leur contrat, qui 

s’effectue selon les 

modalités de droit commun. 

 

   

IX. – Lors de la 

création d’une commune 

nouvelle et jusqu’au 

31 décembre 2016, l’agent 

occupant l’emploi 

fonctionnel de directeur 

général des services relevant 

des articles 47 ou 53 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 

précitée dans celle des 

anciennes communes qui 
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regroupe le plus grand 

nombre d’habitants est 

maintenu dans ses fonctions 

jusqu’à la date de la 

délibération créant les 

emplois fonctionnels de la 

commune nouvelle, et au 

plus tard six mois après cette 

création. 

 

À cette même 

occasion, les personnels 

occupant un emploi 

fonctionnel de directeur 

général des services relevant 

des mêmes articles 47 ou 53 

au sein d’une commune 

autre que celle mentionnée 

au premier alinéa du présent 

IX sont maintenus en qualité 

de directeur général adjoint 

des services jusqu’à la date 

de la délibération créant les 

emplois fonctionnels de la 

commune nouvelle, et au 

plus tard six mois après cette 

création. 

 

   

Les personnels 

occupant un emploi 

fonctionnel de directeur 

général adjoint des services 

ou de directeur général des 

services techniques ou de 

directeur des services 

techniques relevant desdits 

articles 47 ou 53 au sein des 

anciennes communes sont 

maintenus en qualité de 

directeur général adjoint des 

services jusqu’à la date de la 

délibération créant les 

emplois fonctionnels de la 

commune nouvelle, et au 

plus tard six mois après cette 

création. 

 

   

À la date de la 

délibération créant les 

emplois fonctionnels de la 

commune nouvelle, le même 

article 53, à l’exception des 

exigences de délai prévues à 

la première phrase de son 

dernier alinéa, est applicable 

aux fonctionnaires relevant 

des trois premiers alinéas du 

   



-   110   - 

Dispositions en vigueur 
___ 

Texte de la proposition 

de loi 
___ 

Texte adopté par 

l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

Texte adopté par la 

commission en vue de 

l’examen en séance 

publique 

___ 

 

présent IX. 

 

À la même date, il est 

mis fin aux fonctions des 

agents occupant, dans les 

anciennes communes, les 

emplois mentionnés à 

l’article 47 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 précitée. 

La cessation des fonctions 

donne lieu à l’indemnisation 

des intéressés pour rupture 

anticipée de leur contrat, qui 

s’effectue selon les 

modalités de droit commun. 

 

   

Ordonnance n° 2012-1398 

du 13 décembre 2012 

relative au transfert des 

personnels et des biens et 

obligations des 

départements et des 

régions aux collectivités 

territoriales de Guyane et 

de Martinique 

   

 

Art. 2. – I. – Les 

personnels occupant, à la 

date de la création des 

collectivités territoriales de 

Guyane et de Martinique, un 

emploi fonctionnel de 

directeur général des 

services au sein des conseils 

régionaux de Guyane et de 

Martinique relevant des 

articles 47 ou 53 de la loi 

n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions 

statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale 

sont maintenus dans leurs 

fonctions jusqu’à la date de 

la délibération créant les 

emplois fonctionnels des 

collectivités territoriales de 

Guyane et de Martinique, et 

au plus tard jusqu’au 

30 juin 2016. 

 

   

II. – Les personnels 

occupant, à la date de la 

création des collectivités 

territoriales de Guyane et de 

Martinique, un emploi 

fonctionnel de directeur 

général des services relevant 
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des mêmes articles 47 ou 53 

au sein des conseils 

départementaux de Guyane 

et de Martinique sont 

maintenus en qualité de 

directeur général adjoint 

jusqu’à la date de la 

délibération créant les 

emplois fonctionnels des 

collectivités territoriales de 

Guyane et de Martinique, et 

au plus tard jusqu’au 

30 juin 2016. 

 

III. – Les personnels 

occupant, à la date de la 

création des collectivités 

territoriales de Guyane et de 

Martinique, un emploi 

fonctionnel de directeur 

général adjoint relevant 

desdits articles 47 ou 53 au 

sein des conseils régionaux 

et des conseils 

départementaux de Guyane 

et de Martinique sont 

maintenus dans leurs 

fonctions jusqu’à la date de 

la délibération créant les 

emplois fonctionnels des 

collectivités territoriales de 

Guyane et de Martinique, et 

au plus tard jusqu’au 

30 juin 2016. 

 

   

IV. – A la date de la 

délibération créant les 

emplois fonctionnels des 

collectivités territoriales de 

Guyane et de Martinique, 

l’article 53 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 précitée, 

à l’exception des exigences 

de délai prévues à la 

première phrase de son 

dernier alinéa, est applicable 

aux fonctionnaires relevant 

des I à III du présent article. 

 

 IV (nouveau). – Au 

premier alinéa du IV de 

l’article 2 de l’ordonnance 

n° 2012-1398 du 

13 décembre 2012 relative 

au transfert des personnels et 

des biens et obligations des 

départements et des régions 

aux collectivités territoriales 

de Guyane et de Martinique, 

le mot : « dernier » est 

remplacé par le mot : 

« dixième ». 

 

 

Par dérogation au I 

de l’article 97 de la même 

loi, pendant la période de 

surnombre, les 

fonctionnaires relevant des 

mêmes I à III conservent la 

rémunération qu’ils 

percevaient dans leur ancien 
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emploi ; pendant la première 

année de prise en charge par 

le Centre national de la 

fonction publique territoriale 

ou le centre de gestion, ils 

perçoivent leur traitement, 

augmenté de la moitié du 

montant de leur régime 

indemnitaire. 

 

Par dérogation à 

l’article 97 bis de ladite loi, 

la contribution versée au 

Centre national de la 

fonction publique territoriale 

ou au centre de gestion par 

les collectivités territoriales 

de Guyane et de Martinique 

est égale, pendant la 

première année de prise en 

charge, au montant du 

traitement, augmenté de la 

moitié du montant de leur 

régime indemnitaire et des 

cotisations sociales 

afférentes ; pendant la 

deuxième année de prise en 

charge, cette contribution est 

égale au montant du 

traitement, augmenté des 

cotisations afférentes. 

 

   

Lorsque le 

fonctionnaire est nommé 

dans un nouvel emploi dans 

les deux ans qui suivent la 

date de création des 

collectivités territoriales de 

Guyane et de Martinique, il 

bénéficie d’une indemnité 

différentielle. Le montant de 

cette indemnité correspond : 

 

   

1° La première 

année, à la différence entre 

sa nouvelle rémunération et 

celle qu’il percevait dans son 

emploi précédent ; 

 

   

2° Les six mois 

suivants, à la différence entre 

sa nouvelle rémunération et 

le montant égal au 

traitement, augmenté de la 

moitié du montant de son 

régime indemnitaire, qu’il 

percevait dans son emploi 
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précédent. 

 

Cette indemnité est à 

la charge des collectivités 

territoriales de Guyane et de 

Martinique. 

 

   

V. – À la date de la 

délibération créant les 

emplois fonctionnels des 

collectivités territoriales de 

Guyane et de Martinique, il 

est mis fin aux fonctions des 

agents occupant les emplois 

mentionnés à l’article 47 de 

la loi n° 84-53 du 

26 janvier 1984 précitée. La 

cessation des fonctions 

donne lieu à l’indemnisation 

des intéressés pour rupture 

anticipée de leur contrat, qui 

s’effectue selon les 

modalités de droit commun. 

 

   

  

 Article 8 

 

Article 8 

 

Article 8 

  

 

L’article L. 1424-32 

du code général des 

collectivités territoriales est 

ainsi rédigé : 

 

(Alinéa sans 

modification)  

 

(Non modifié) 

Code général des 

collectivités territoriales 

   

 

Art. L. 1424-32. – Le 

directeur départemental des 

services d’incendie et de 

secours est nommé par arrêté 

conjoint du ministre de 

l’intérieur et du président du 

conseil d’administration du 

service départemental 

d’incendie et de secours. Il 

est choisi sur une liste 

d’aptitude établie 

annuellement par arrêté du 

ministre de l’intérieur. 

 

« Art. L. 1424-32. –

 Chaque service 

départemental d’incendie et 

de secours est placé sous 

l’autorité d’un directeur 

assisté d’un directeur 

départemental adjoint. 

 

« Art. L. 1424-32. –

 (Alinéa sans modification)  

 

 

  

 

« Nonobstant les 

dispositions de l’article 

L. 1424-9 du présent code, 

le directeur départemental et 

le directeur départemental 

adjoint des services 

d’incendie et de secours sont 

nommés dans leur emploi 

« Nonobstant les 

dispositions de l’article 

L. 1424-9, le directeur 

départemental et le directeur 

départemental adjoint des 

services d’incendie et de 

secours sont nommés dans 

leur emploi par arrêté 
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par arrêté conjoint du 

ministre en charge de la 

sécurité civile et du 

président du conseil 

d’administration du service 

d’incendie et de secours. 

 

conjoint du ministre chargé 

de la sécurité civile et du 

président du conseil 

d’administration du service 

d’incendie et de secours et, 

dans les départements 

d’outre-mer, après avis du 

ministre chargé de 

l’outre-mer. 

 

Lorsque le service 

départemental d’incendie et 

de secours se situe dans un 

département d’outre-mer, 

l’arrêté mentionné à l’alinéa 

précédent intervient après 

avis du ministre chargé de 

l’outre-mer. 

 

« Lorsque le service 

d’incendie et de secours se 

situe dans un département 

d’outre-mer, la nomination à 

l’emploi de directeur 

départemental ou de 

directeur départemental 

adjoint des services 

d’incendie et de secours est 

prononcée en outre après 

avis du ministre chargé de 

l’outre-mer. » 

 

(Alinéa supprimé) 
 

 

 

Article 9 

 

Article 9 

 

Article 9 

 

Art. L. 1424-33. – Le 

directeur départemental des 

services d’incendie et de 

secours est placé sous 

l’autorité du représentant de 

l’Etat dans le département et, 

dans le cadre de leur pouvoir 

de police, des maires, pour : 

 

   

- la direction 

opérationnelle du corps 

départemental des sapeurs-

pompiers ; 

 

   

- la direction des 

actions de prévention 

relevant du service 

départemental d’incendie et 

de secours ; 

 

   

- le contrôle et la 

coordination de l’ensemble 

des corps communaux et 

intercommunaux ; 

 

   

- la mise en œuvre 

opérationnelle de l’ensemble 

des moyens de secours et de 

lutte contre l’incendie. 
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Il est placé sous 

l’autorité du président du 

conseil d’administration du 

service départemental 

d’incendie et de secours pour 

la gestion administrative et 

financière de l’établissement. 

 

   

Il est assisté d’un 

directeur départemental 

adjoint nommé par arrêté 

conjoint du ministre chargé 

de la sécurité civile et du 

président du conseil 

d’administration du service 

départemental d’incendie et 

de secours. En cas d’absence 

ou d’empêchement du 

directeur départemental, le 

directeur départemental 

adjoint le remplace dans 

l’ensemble de ses fonctions. 

 

   

Pour l’exercice de ses 

missions de gestion 

administrative et financière, 

le directeur départemental 

peut être assisté d’un 

directeur administratif et 

financier nommé par le 

président du conseil 

d’administration. 

 

   

Le représentant de 

l’Etat dans le département 

peut accorder une délégation 

de signature au directeur 

départemental et au directeur 

départemental adjoint. 

 

   

Le président du 

conseil d’administration peut 

accorder une délégation de 

signature au directeur 

départemental, au directeur 

départemental adjoint, au 

directeur administratif et 

financier et, dans la limite de 

leurs attributions respectives, 

aux chefs de services de 

l’établissement. 

 

L’avant-dernier 

alinéa de l’article 

L. 1424-33 du code général 

des collectivités territoriales 

est complété par les mots : 

 

L’avant-dernier 

alinéa de l’article 

L. 1424-33 du code général 

des collectivités territoriales 

est complété par les mots : 

« nommés dans les 

conditions prévues à l’article 

L. 1424-32 ou, en cas 

d’absence ou 

d’empêchement du directeur 

départemental ou du 

directeur départemental 

adjoint, et dans la limite de 

leurs attributions, aux 

sapeurs-pompiers 

professionnels occupant un 

emploi de chef de 

(Non modifié) 
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groupement ». 

 

 « nommé dans les 

conditions fixées à l’article 

L. 1424-32 du présent code 

ou, en cas d’absence ou 

d’empêchement du directeur 

départemental ou du 

directeur départemental 

adjoint, et dans la limite de 

leurs attributions, aux 

sapeurs-pompiers 

professionnels occupant un 

emploi de chef de 

groupement ». 

 

(Alinéa supprimé)  

 

Article 10 

 

Article 10 

 

Article 10 

  

 

L’article 17 de la loi 

n° 90-1067 du 

28 novembre 1990 relative à 

la fonction publique 

territoriale et portant 

modification de certains 

articles du code des 

communes est ainsi 

modifié : 

 

(Alinéa sans 

modification)  

 

(Non modifié) 

Loi n° 90-1067 du 

28 novembre 1990 relative 

à la fonction publique 

territoriale et portant 

modification de certains 

articles du code des 

communes  

   

 

Art. 17. – À partir du 

1
er

 janvier 1991, les 

sapeurs-pompiers 

professionnels bénéficient de 

la prise en compte de 

l’indemnité de feu pour le 

calcul de la pension de 

retraite ainsi que pour les 

retenues pour pension dans 

des conditions fixées par 

décret en Conseil d’Etat. 

 

1° Au premier alinéa, 

après le mot : 

« professionnels », sont 

insérés les mots : «, y 

compris ceux occupant ou 

ayant occupé les emplois de 

directeurs départementaux et 

directeurs départementaux 

adjoints des services 

d’incendie et de secours, » ; 

 

1° (Alinéa sans 

modification)  

 

 

  

 

2° Le deuxième 

alinéa est ainsi modifié : 

 

2° (Alinéa sans 

modification)  

 

 

La jouissance de la 

majoration de pension 

résultant de l’intégration de 

cette indemnité est 

subordonnée à 

a) À la première 

phrase, après le mot : 

« professionnel », sont 

insérés les mots : 

 

a) À la première 

phrase, après le mot : 

« professionnel », sont 

insérés les mots : « , y 

compris la durée accomplie 
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l’accomplissement d’une 

durée de services effectifs de 

dix-sept ans en qualité de 

sapeur-pompier 

professionnel et est différée 

jusqu’à l’âge de 

cinquante-sept ans, ces deux 

dernières conditions n’étant 

pas applicables aux sapeurs-

pompiers professionnels qui 

sont radiés des cadres ou mis 

à la retraite pour invalidité et 

aux ayants cause de ces 

fonctionnaires décédés avant 

leur admission à la retraite. 

Toutefois, seules les années 

de services accomplies en 

qualité de sapeur-pompier 

professionnel entrent en 

ligne de compte pour le 

calcul de cette majoration de 

pension. 

 

sur les emplois de directeur 

départemental et de 

directeur départemental 

adjoint des services 

d’incendie et de secours, » ; 

 

Pour permettre la 

prise en compte progressive 

de l’indemnité de feu dans 

leur pension, la retenue pour 

pension actuellement 

supportée par les intéressés 

est majorée dans des 

conditions fixées par décret 

en Conseil d’Etat. Les 

collectivités employeurs 

supportent pour les mêmes 

personnels une contribution 

supplémentaire fixée dans 

les mêmes conditions. Ces 

taux peuvent en tant que de 

besoin être majorés par 

décret en Conseil d’Etat pour 

couvrir les dépenses 

supplémentaires résultant 

des dispositions de la 

présente loi pour la Caisse 

nationale de retraite des 

agents des collectivités 

locales. 

 

   

La prise en compte 

de cette indemnité sera 

réalisée progressivement du 

1
er

 janvier 1991 au 

1
er

 janvier 2003. 

 

   

  

 

« , y compris la 

durée accomplie sur les 

emplois de directeur 

(Alinéa supprimé)  
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départemental et de 

directeur départemental 

adjoint des services 

d’incendie et de secours, » ; 

 

 b) À la seconde 

phrase, après le mot : 

« professionnel », sont 

insérés les mots : 

 

b) À la seconde 

phrase, après le mot : 

« professionnel », sont 

insérés les mots : « , y 

compris les services 

accomplis sur les emplois de 

directeur départemental et 

de directeur départemental 

adjoint des services 

d’incendie et de secours, ». 

 

 

 « , y compris les 

services accomplis sur les 

emplois de directeur 

départemental et de 

directeur départemental 

adjoint des services 

d’incendie et de secours, ». 

 

(Alinéa supprimé)  

 

Article 11 

 

Article 11 

 

Article 11 

Loi n° 83-1179 du 

29 décembre 1983 de 

finances pour 1984  

   

 

Art. 125. – I. –

 Paragraphe modificateur 

 

   

II. – Les sapeurs-

pompiers professionnels 

cités à titre posthume à 

l’ordre de la Nation font 

l’objet d’une promotion au 

grade, ou à défaut à 

l’échelon, immédiatement 

supérieur à celui qu’ils 

avaient atteint. 

 

   

La promotion 

prononcée en application des 

dispositions de l’alinéa 

ci-dessus doit en tout état de 

cause conduire à attribuer un 

indice supérieur à celui que 

détenaient ces agents avant 

cette promotion. 

 

   

Pour le calcul des 

pensions et des rentes 

viagères d’invalidité 

attribuées aux ayants cause 
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de ces agents dans les 

conditions fixées au 

paragraphe I ci-dessus, les 

émoluments de base sont 

ceux afférents à l’indice 

correspondant aux grade et 

échelon résultant de cette 

promotion posthume. 

 

Ces dispositions 

prennent effet au 

1
er

 janvier 1983, dans des 

conditions fixées par décret 

en Conseil d’Etat. 

 

   

III. – Les sapeurs-

pompiers professionnels de 

tous grades des services 

d’incendie et de secours, 

bénéficient à compter de 

l’âge de cinquante-sept ans 

et sous certaines conditions, 

notamment d’une durée 

minimale de service 

susceptible d’être prise en 

compte dans la constitution 

de leurs droits à pension du 

régime de retraite des agents 

des collectivités locales et 

d’une durée de dix-sept ans 

de service effectif en qualité 

de sapeur-pompier 

professionnel, d’une 

bonification du temps du 

service accompli pour la 

liquidation de leur pension 

de retraite dans la limite de 

cinq annuités. 

 

À la première phrase 

du III de l’article 125 de la 

loi n° 83-1179 du 

29 décembre 1983 de 

finances pour 1984, après le 

mot : « professionnel », sont 

insérés les mots : «, y 

compris la durée de services 

accomplis sur les emplois de 

directeur départemental et 

de directeur départemental 

adjoint des services 

d’incendie et de secours, ». 

 

Au premier alinéa du 

III de l’article 125 de la loi 

n° 83-1179 du 

29 décembre 1983 de 

finances pour 1984, après le 

mot : « professionnel », sont 

insérés les mots : « , y 

compris la durée de services 

accomplis sur les emplois de 

directeur départemental et 

de directeur départemental 

adjoint des services 

d’incendie et de secours, ». 

 

(Non modifié) 

Cet avantage est 

également accordé aux 

sapeurs-pompiers 

professionnels radiés des 

cadres pour invalidité 

imputable au service ainsi 

qu’aux sapeurs-pompiers 

professionnels reclassés pour 

raison opérationnelle et aux 

sapeurs-pompiers 

professionnels admis au 

bénéfice d’un congé pour 

raison opérationnelle. 

 

   

Cet avantage est en 

outre accordé, sous réserve 

de l’application du 1° de 

l’article L. 4 du code des 
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pensions civiles et militaires 

de retraite, aux anciens 

sapeurs-pompiers 

professionnels ayant perdu 

cette qualité à la suite d’un 

accident de service ou d’une 

maladie professionnelle, 

lorsqu’ils font valoir leurs 

droits à retraite. Dans ce cas, 

il n’est pas fait application 

des conditions de durée 

minimale de service et de 

durée de service effectif en 

qualité de sapeur-pompier 

professionnel mentionnées 

au premier alinéa. 

 

Les années de service 

effectuées dans le cadre du 

reclassement ou du congé 

pour raison opérationnelle 

mentionnées à l’alinéa 

précédent n’ouvrent pas droit 

à la bonification. 

 

   

Les années passées 

en congé pour raison 

opérationnelle sont prises en 

compte au titre de la durée 

minimale de service ouvrant 

droit au bénéfice de la 

bonification. 

 

   

Cette bonification ne 

peut avoir pour effet de 

porter à plus de trente-sept 

annuités et demie la durée 

des services effectifs pris en 

compte dans la pension, sans 

préjudice des dispositions 

communes relatives aux 

bonifications de service sous 

un plafond global de 

quarante annuités. 

 

   

Un décret en Conseil 

d’Etat fixe les conditions que 

doivent remplir les intéressés 

et notamment la durée et la 

nature des services publics 

qu’ils devront avoir 

préalablement accomplis 

ainsi que les modalités 

d’attribution de la 

bonification et notamment le 

taux de la retenue 

supplémentaire pour pension 
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qui sera mise à la charge des 

sapeurs-pompiers 

professionnels. 

 

 

TITRE III 

DIVERSES 

DISPOSITIONS 

RELATIVES À LA 

SÉCURITÉ CIVILE 

TITRE III 

DIVERSES 

DISPOSITIONS 

RELATIVES À LA 

SÉCURITÉ CIVILE 

TITRE III 

DIVERSES 

DISPOSITIONS 

RELATIVES À LA 

SÉCURITÉ CIVILE 

Code de la sécurité 

intérieure Article 12 

 

Article 12 

 

Article 12 

 

Art. L. 751-2. –

 L'inspection de la défense et 

de la sécurité civiles assure 

l'évaluation périodique et 

l'inspection technique des 

services d'incendie et de 

secours.  

 

 

À la première phrase 

de l’article L. 751-2 et à 

l’article L. 752-1 du code de 

la sécurité intérieure, les 

mots : « de la défense et de 

la sécurité civiles » sont 

remplacés par les mots : 

« générale de la sécurité 

civile ». 

 

Au premier alinéa de 

l’article L. 751-2 et à 

l’article L. 752-1 du code de 

la sécurité intérieure, les 

mots : « de la défense et de 

la sécurité civiles » sont 

remplacés par les mots : 

« générale de la sécurité 

civile ». 

 

(Non modifié) 

À la demande du 

ministre chargé de la sécurité 

civile, elle apporte son 

concours à 

l'accomplissement des 

missions exercées par 

l'inspection générale de 

l'administration en 

application de l'article 

L. 751-1. 

   

    

Art. L. 752-1. – Le 

fait de mettre obstacle à 

l'accomplissement des 

contrôles opérés en 

application des articles 

L. 751-1 et L. 751-2 par un 

membre de l'inspection 

générale de l'administration 

ou de l'inspection de la 

défense et de la sécurité 

civiles est puni de 

15 000 euros d'amende. 

   

    

  

Article 12 bis 

 (nouveau) 

Article 12 bis 

Loi n° 2004-1484 

du 30 décembre 2004 

de finances pour 2005 

   

Art. 53. – I. - A 

compter de 2005, les 

   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506929&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025503132&idArticle=LEGIARTI000025506929&dateTexte=&categorieLien=cid
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départements reçoivent une 

part du produit de la taxe sur 

les conventions d'assurances 

perçue en application du 5° 

bis de l'article 1001 du code 

général des impôts, dans les 

conditions suivantes : 

 

La part affectée à 

l'ensemble des départements 

est obtenue par l'application 

d'une fraction du taux de la 

taxe à l'assiette nationale 

correspondant aux 

conventions d'assurances 

mentionnées audit 5° bis. 

 

   

La fraction de taux 

mentionnée à l'alinéa 

précédent est calculée de 

sorte qu'appliquée à l'assiette 

nationale 2005, elle conduise 

à un produit égal à 

900 millions d'euros. 

 

   

Jusqu'à la 

connaissance du montant 

définitif de l'assiette 2005, 

cette fraction de taux est 

fixée à 6,155 %. 

 

   

Le niveau définitif de 

cette fraction est arrêté par la 

plus prochaine loi de 

finances après la 

connaissance du montant 

définitif de l'assiette 2005. 

 

 La ventilation par 

département du montant de 

la fraction de taxe spéciale 

sur les conventions 

d’assurance afférente aux 

véhicules terrestres à moteur, 

versée au conseil 

départemental sur la base du 

cinquième alinéa du I de 

l’article 53 de la loi 

n° 2004-1484 du 

30 décembre 2004 de 

finances pour 2005, fait 

l’objet d’une publication 

annuelle annexée au projet 

de loi de finances. Cette 

publication précise, pour 

chaque département, le 

montant estimé pour 

l’exercice au titre duquel le 

projet de loi de finances est 

présenté ainsi que pour 

l’exercice en cours, et le 

montant définitivement versé 

au titre de l’exercice 

précédant l’exercice en 

(Non modifié) 
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cours. 

 

Chaque département 

reçoit un produit de taxe 

correspondant à un 

pourcentage de la fraction de 

taux fixée plus haut. Ce 

pourcentage est égal, pour 

chaque département, au 

rapport entre le nombre de 

véhicules terrestres à moteur 

immatriculés dans ce 

département au 31 décembre 

2003 et le nombre total de 

véhicules terrestres à moteur 

immatriculés sur le territoire 

national à cette même date. 

Ces pourcentages sont fixés 

comme suit : 

   

    

 

Article 13 

 

Article 13 

(Supprimé) 

Article 13 

(Suppression maintenue)  

 La charge pour l’État 

est compensée à due 

concurrence par la création 

d’une taxe additionnelle aux 

droits mentionnés aux 

articles 575 et 575 A du 

code général des impôts. » 

 

  

 La charge pour les 

organismes de sécurité 

sociale est compensée à due 

concurrence par la création 

d’une taxe additionnelle aux 

droits mentionnés aux 

articles 575 et 575 A du 

code général des impôts. » 

 

  

 La charge pour les 

collectivités territoriales est 

compensée à due 

concurrence par une 

majoration de la dotation 

globale de fonctionnement 

et corrélativement pour 

l’État par la création d’une 

taxe additionnelle aux droits 

mentionnés aux articles 575 

et 575 A du code général des 

impôts. 

 

  

  

Article 14 

 (nouveau) 

Article 14 

  La section 2 du (Non modifié) 
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chapitre IV du titre II du 

livre IV de la première 

partie du code général des 

collectivités territoriales est 

complétée par des sous-

sections 6 et 7 ainsi 

rédigées : 

 

  « Sous-section 6 

 

 

  « Dotation de soutien 

aux investissements 

structurants des services 

d’incendie et de secours 

 

 

  « Art. L. 1424-36-2. 

– I. – La dotation de soutien 

aux investissements 

structurants des services 

d’incendie et de secours est 

attribuée par le ministre 

chargé de la sécurité civile 

pour une dépense 

d’investissement intervenant 

dans le champ de la sécurité 

civile et concourant à la 

mise en œuvre de projets 

présentant un caractère 

structurant, innovant ou 

d’intérêt national. 

 

 

  « II. – Les crédits de 

cette dotation peuvent être 

versés aux services 

d’incendie et de secours, aux 

services de l’État et à toute 

collectivité ou tout 

organisme public auquel un 

ou plusieurs services 

d’incendie et de secours 

seraient partie, porteurs d’un 

projet structurant, innovant 

ou d’intérêt national dans le 

champ de la sécurité civile. 

 

 

  « Sous-section 7 

 

 

  « Contribution de 

l’État à la nouvelle 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance des 

sapeurs-pompiers volontaires 

 

 

  « Art. L. 1424-36-3. 

– Pour l’application de 

l’article L. 723-9 du code de 

la sécurité intérieure, la 
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contribution de l’État au 

coût de la nouvelle 

prestation de fidélisation et 

de reconnaissance des 

sapeurs-pompiers 

volontaires fait l’objet d’un 

arrêté annuel du ministre 

chargé de la sécurité 

civile. » 

 

 


